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LE CIRCUIT ÉCONOMIQUE ET SA RELATION 
AVEC LA THÉORIE DE LA VALEUR 
ET DU CALCUL RATIONNEL 
DE L'ÉCONOMIE INDUSTRIELLE (® 


I. — LA THÉORIE DE QUESNAY 
CONSIDÉRÉE PAR UN ÉCONOMISTE INDUSTRIEL 


Le grand économiste viennois, Joseph Schumpeter, a déclaré 
dans une de ses œuvres sur l’histoire des doctrines économiques, 
que < la découverte du circuit économique a donné à la science 

économique une base, qu’elle n’aurait trouvée d’aucune autre 
-manière » (2). D’après cet auteur l'invention de François Quesnay 
(qu’il nomme «un des penseurs les plus originaux de notre 
science ») « a ouvert la voie à tous ceux qui se préparent à l’ana- 
lyse des phénomènes économiques dans leur complexité. Le 
tableau économique, dans son image de la circulation des 
richesses, montre que la situation économique de chaque période 
sert de base à la suivante ; non seulement en matière technique, 
‘maïs aussi en ce qui concerne la possibilité — et plus encore la 
nécessité — de maintenir intact le processus économique existant, 
dans sa forme et dans son étendue ». La conservation du bien-être 
existant est donc le point de départ de l'augmentation de la pro- 
ductivité en quantité et en valeur. 

Le capital se définit, chez Quesnay, comme l’ensemble des biens 
matériels appartenant aux sujets économiques d’une société 
(moyens de production, stocks de matières premières et de pro- 
duits finis). Les physiocrates emploient, avec raison, la même 


(1) Je remercie mon ami, M. Paul Loeb, expert-comptable à Paris, de sa 
mise au point linguistique de mon article. 

(2) Joseph Schumpeter, Epochen der Dogmen- und Methodengeschichte. 
Grundrisz der Sozialô‘konomie Teil I (Wirtschaft und Wirtschaftswissen- 
schaft. Die Entdeckung des wirtschaftlichen Kreislaufs. Tübingen, 1924, 
cb. IL, p. 39, etc. Traduction libre de l’allemand par moi. 
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définition du capital d’une société, telle que la donne Adam Smith, 
le « fondateur anglo-saxon de notre science » (Gide et Rist) + la 
véritable richesse d’un pays consiste non en monnaie, mais en 
terres, maisons et objets consommables de différentes sortes ». 
« La richesse est le pouvoir annuel de son sol et de son tra- 
vail » (3). 

Le tableau économique — pour me permettre encore une cita- 
tion de Schumpeter — « montre que dans la circulation des 
richesses, événement social, la production détermine la consom- 
mation aussi bien que la dernière détermine la première. Le 
tableau établit que chaque acte, soit de production, soit de con- 
sommation, intervient dans tous les autres actes économiques de 
production et de consommation ». 

« Quesnay et ses disciples », suivant Schumpeter, « étaient les 
premiers de ceux qui ont su lever le soi disant voile de l’argent. 
Alors que l’idée de circulation n’était chez les mercantilistes, 
qu’une observation superficielle de la circulation monétaire, ils 
découvraient une circulation de toute autre nature : une masse 
de biens entre, pendant chaque période, dans la vie économique. 
Cette masse, originaire des dons de la nature, est élaborée par les 
producteurs et passe d’un groupe de sujets économiques à un 
autre jusqu’à la consommation finale. La circulation se fait par 
les échanges successifs, anneaux de la chaîne qui unit tous les 
groupes et toutes les classes de la vie socio-économique.» «La 
masse des biens produits pendant une période donnée est consi- 
dérée comme un produit social, qui se distribue continuellement. » 

Cette présentation de Schumpeter, qui modernise la théorie du 
XVII" siècle, sans en changer l'essentiel, montre les relations entre 
la théorie du tableau économique et nombre de théories modernes. 
La formule de Karl Marx « Geld-Ware-Geld » (monnaie-marchan- 
dises-monnaie) est une des théories, que je crois être une varia- 
tion sur le thème quesnaysien. La théorie du circuit économique 
a fait — comme dit Schumpeter — une brèche dans la connais- 
sance si complexe des phénomènes économiques. 

On entend — et voilà une autre relation avec ces théories clas- 
siques françaises — Jes théoriciens de notre science parler fré- 


quemment du «flux des biens » et du « flux de la monnaie » ; 


ces flux ne sont que l'expression de la dépendance mutuelle de 


(3) Ch. Gide et Ch. Rist, Histoire des doctrines économiques. 


14 
) 
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ces deux mouvements, qui sont le fondement de l’échange. Ceux 
de nous qui travaillent (comme moi-même) dans le secteur de 
l'économie industrielle se trouvent peut-être amenés à exagérer 
les phénomènes de flux des biens concrets. Mais d'autre part je 
crains que les autres, économistes financiers, portant notre atten- 
tion sur le problème actuel du maintien de l’équilibre monétaire, 
commettent la faute de n’observer exclusivement que la circula- 
tion de la monnaie. 

Le flux des biens concrets naît d’une part de la permanence des 
besoins de la société et d’autre part de la division nécessaire de la 
production. Ce flux s’écoule des producteurs originaires (produc- 
tions agricoles et extractives) aux consommateurs finaux par un 
grand nombre de stades de fabrication spécialisés et différenciés. 
Ces stades sont liés par des marchés par lesquels, en vertu de la 
continuité du flux de la production sociale, chaque producteur 
est mis à même de renouveler les stocks des matières premières 
et des unités de travail dans la mesure et au moment où la conti- 
nuité de sa production le nécessite. La continuité du flux de 
production sociale engendre donc la continuité dans la capacité 
disponible de l’entreprise. Le circuit économico-social se présente 
comme l’ensemble des circuits économiques, que l’on trouve 
quand on étudie la production dans les secteurs différents de la 
vie sociale : entreprises privées, entreprises de l'Etat ou des 
communes, ménages. Chacun d’eux présente ses éléments spéci- 
fiques de produits, de demis-œuvrés, d’ « unités de travail », de 
moyens de production durables et de travail humain (4). 

L’économiste constate que la continuité de ces circuits (aussi 
bien que leur agrégat macro-économique) s’exécute non seulement 
par une division de travail social entre les stades successifs du 
flux de la production, mais aussi au sein des entreprises par une 
division des tâches spécialisées. Ces tâches sont successivement 
coordonnées dans les fonctions de la structure administrative, 
caractérisées par des délégations de compétences et de responsa- 
bilités, qui néanmoins ne réduisent pas la responsabilité centrale 
de l'administrateur en chef (5). 


(4) La thèse que le ménage de famille est l’agent de la production sociale 
dans laquelle se reproduit cette capacité de travail humaïn est à la base 
d’une théorie sur les conditions de travail et les relations industrielles, qui 
fait partie du système théorique de mon prédécesseur Prof. Dr. Th. Lim- 


erg Jr. : 
3 (5) Puisque la pratique du gouvernement de l’entreprise demande de 
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Le technicien en organisation constate que le moyen de mesurer 
les différentes tâches déléguées se trouve dans la fixation norma- 
tive des sacrifices requis pour leur exécution. C’est dans les quan- 
tifications de ces sacrifices qu’il trouve la mesure voulue pour 
contrôler l’efficacité de l’exécution des tâches, aussi bien qu’il y 
trouve le critère de l’efficacité de la production tout entière. Mais 
ces quantifications sont composées de données aussi différentes 
que les différentes matières, unités de travail des machines, etc. 
dont on fait usage dans la production spécifique. Maintenant, 
pour déterminer le coût normal de la production — dans chaque 


distinguer les fonctions qui le composent, il est nécessaire aussi dans la 
théorie de l’économie industrielle de distinguer : 


1° la fonction du financement des acquisitions qui s’occupe de la disponi- 
bilité continuelle des stocks des moyens de production (matières premières, 
unités de travail des machines, etc.) ; 

2° la fonction d’approvisionnement en main-d'œuvre et en personnel d’ad- 
ministration ; 

3° la fonction de production, qui employe des unités de tous les moyens 
de production, les combinant en produits ; 

4° la fonction de vente, qui doit s’assurer de produits en stocks, de manière 


que l’on puisse aussi régulièrement que possible fournir la clientèle de ce 
qu’elle commande. 


La relation entre les recettes de la vente et les réacquisitions des moyens 
de production doit être telle que l’on tienne intacte la collectivité des biens- 
capitaux dont l’entreprise a besoin, que les recettes du mois courant financent 
les réacquisitions des maxima des matières premières, que les recettes de 
Vannée courante servent au financement des machines qui doivent être rem- 
placées cette année, etc. 

En rapport avec ladite distinction il faut distinguer dans la terminologie : 


les dépenses qui servent aux acquisitions mais qui ne mesurent pas la 
valeur pour l’entreprise au moment de l'emploi ou de la vente à moins que 
la valeur n’ait pas changé depuis le moment de l’achat, 

le coût, qui décrit les quantités standard des moyens de production 
requises pour la construction du produit multipliée par leurs valeurs de 
remplacement au moment de l'emploi ou de la vente, 


le sacrifice qui décrit les quantités employées de ces moyens de production, 
multipliées par les mêmes valeurs. 


Le sacrifice est dans le cas de la production efficace et du plein emploi 
de la capacité disponible égal au coût du bien, dans les autres cas il se 
compose du coût, du gaspillage et de la perte imputable à l’inutilisation. 

Bien que le terme « sacrifice» ne s'emploie pas toujours dans le sens éco- 
nomique, il me semble qu’il sert mon but plus que n’importe quel autre 
terme. Il n’est pas chargé d’une autre signification dans la science écono- 
Mmique ou dans la tradition comptable, comme les autres termes que l’on 
pourrait employer. De plus, je l’ai déjà employé dans des conférences en 
France en 1948 (Congrès international des experts-comptables, Paris), 1949 
(Conférence Ordre National des experts-comptables, Paris), 1951 (Congrès 
national des experts-comptables, Lyon) et dans mes articles de la Revue de 
l'Organisation Scientifique et de l'Organisation du Bâtiment, 1951. On 
retrouve la même expression chez M. le D' Louis Perridon, «Le calcul du 
profit par l’école d'Amsterdam » (P. 50, Inst. Techn. des Salaires, 1951) et 
dans Sa thèse soutenue à la Faculté de droit de Bordeaux en 1950 sur la 
<théorie du prix de revient d’après l’école d'Amsterdam ». 
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stade de l’exécution ou de l’administration — pour exprimer le 
montant du gaspillage éventuel, ou bien pour mesurer le profit 
de la vente, il faut réduire au même dénominateur toutes les 
quantités de ces sacrifices divers. Ce dénominateur se trouve 
dans l’expression en monnaie, mais seulement sous condition que 
ces valeurs prélevées se mesurent au même moment et au même 
endroit. 

En même temps, il observera que la succession des rempla- 
cements n’est pas identique aux successions de la consommation 
des unités des matières et des unités de travail des machines et 
des hommes. Les acquisitions se font en grandes masses : pour 
les matières premières d’après les différences des coûts de l’appro- 
visionnement et du transport, pour les unités de travail (disons : 
heures de travail) des moyens de production durables, d’après la 
durée de leurs emplois ; cependant que la consommation des biens 
produits ne se fait que par petites quantités. Tandis que la con- 
sommation sacrifie en même temps des parcelles des différents 
facteurs de la production, les acquisitions des moyens de produc- 
tion se font par genre et s'étendent dans le temps de manière que 
les montants de l'investissement soient réduits au minimum et 
que l’activité d’un département d’achat d’une entreprise soit éga- 
lisée dans le temps et dans l’espace. On se souviendra que le 
montant du total des investissements dépend d’une organisation 
rationnelle des successions (sauf au commencement de l’activité 
ou après une grande expansion). Il se situe un peu au-dessus de 
la moyenne des maxima des acquisitions individuelles. On pré- 
sente cette thèse sous forme algébrique, de la manière suivante : 


(n—1) (n—2) n—(n—1) 
Pad — TX. Ù on 24) LU ui er ——— —— LU 
LR RUE Pa Ha Ar 303 = nUn 
Pa — x, 0, + # (ts Ve + TgUg + ...............ter. En U0R) 
Pa = à x 03 + & (Xi Va + Le De mit | PE = ls sine enoleens ets se eteboielle (e LnUn) 


Pa 


&xo + HŸ xv 
1 


Pa représente le pouvoir d'achat que l’on trouve investi à un 
moment donné (dans le cours des affaires) dans les stocks divers, 
x représente pour chacun des articles la quantité maximum qui 
est requise pour la continuité de la production ou de la vente 
— la quantité d’un article, qui se trouve en stock, à un moment 
quelconque peut être le maximum, le minimum ou bien quelque 
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quantité entre ces deux limites, v représente la valeur de rem- 
placement de chacun de ces articles, n représente le joe. des 
articles dont les moments de maximum se succèdent continuel- 
lement d’après la planification des remplacements, absorbant 
chaque fois la part des recettes de vente qui correspond à leur 
réapprovisionnement. La planification doit être telle que le dépar- 
tement d’achat soit aussi régulièrement occupé que possible et 
que les montants + X v soient du même ordre, afin que le besoin 
de pouvoir d’achat reste au minimum. 

Les stocks nécessaires pour régulariser d’une part les diffé- 
rences entre la succession rationnelle des acquisitions et d’autre 
part la succession rationnelle premièrement des séries de produc- 
tion et deuxièmement des ventes, forment le capital concret de 
l’entreprise. L’ensemble de ces stocks forme le capital-concret de 
la Nation. On pourrait les regarder comme des « lacs » dans le 
flux des biens, régularisant son courant, comparables aux lacs 
géographiques régularisant les fleuves. 

Les constatations ci-dessus conduisent à la conclusion que 
— indépendamment de l’utilité des biens dans le flux permanent 
de la production — la valeur d’un bien aussi longtemps qu’il sera 
produit continuellement, ne peut à aucun moment excéder le 
sacrifice que demanderait son remplacement. Le fait que les 
moments de remplacement ne sont pas synchrones avec les 
moments de consommation des moyens de production amène à 
la conclusion qu’il ne s’agit dans les évaluations des prix de 
remplacement futurs que des prix que l’on paye aux moments 
des acquisitions de réapprovisionnement. Ce sont les prix momen- 
tanés des biens vendus ou à vendre, des consommations ou des 
sacrifices effectués, qui enseignent au producteur la valeur con- 
sommée, indépendant du fait que d’après sa planification le 
réapprovisionnement se fera à un moment plus tard. Il s’agit 
d’une conception de la valeur, représentation quantitative de la 
signification de telle ou telle chose pour le bien-être de son 
possesseur. 

On trouve déjà dans les œuvres de l’école autrichienne (Bühm- 
Bawerk, Wieser) des indications sur l'emploi du prix du moment 
oRme indicateur de cette signification, par exemple quand 
Wieser, dit qu'aucune mère de famille ouvrière ne considérerait 
la dernière tranche dans son panier à pain comme un trésor vital, 
Parce que le boulanger au coin de sa rue lui donnera au prix de 
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quelques centimes un nouveau pain. Les autrichiens disent que 
dans ces cas la valeur est accordée au prix du moment de l’éva- 
luation. Mais bien que cette observation sache bien distinguer 
entre la signification des conceptions valeur et prix, elle n’est 
qu’une constatation. La théorie qui enseigne que la permanence 
des besoins et la division de travail déterminent la continuité de 
production en flux régulier — comme la production à la chaîne —, 
explique la base économique de cette constatation (6). 

Je me permettrai ici quelques constatations : 

La théorie de la valeur de remplacement et sa suite, la théorie 
du coût de production, du prix de revient sont d'importance domi- 
nante pour l'application de la science économique au gouverne- 
ment de l’entreprise. C’est cette théorie qui donne naissance à 
une théorie de la production de la capacité productive, du calcul 
et de la maximation du profit et du contrôle de l'efficacité. (On 
observe ainsi la faute de principe de la comptabilité tradition- 
nelle, qui maintient, comme base de calcul du profit et de la 
valeur, des prix historiques. Malgré ce fait, la législation fiscale 
prescrit — presque partout — le calcul du profit d’après cette 
règle erronée. Une telle règle n’est acceptable pour l’économiste 
industriel que sous la condition de prix absolument stables ; 
condition qui n’existe que dans la simplification des conditions 
statiques.) Il faut constater que, parce que la comptabilité natio- 
nale est l’ensemble des comptabilités privées, la même distinction 
entre prix et valeur se rattache au calcul du budget national bien 
que les protagonistes de la macro-économie se servent le plus 
souvent de l'expression « Prix ». Il sera clair, qu’une addition de 
quantités de genres différentes que l’on trouve dans le calcul du 
flux des biens dans la comptabilité nationale ne peut s’accomplir 
qu’en valeurs qui se rapportent aux mêmes moments de temps et 
de fonctions. Autrement il n’y aurait plus de synchronisation 
entre le flux des biens et le flux monétaire. La même idée de syn- 
chronisation se trouve chez Wassily Léontieff dans son article : 
« Econometrics » dans le « Survey of contemporary economics ». 
I1 dit de ces « input-coefficients », qu’ils déterminent les prix, ou 
bien « la structure prix-salaires-profits », de l’économie nationale. 
I1 veut le comparer à un système d'équations de valeur simulta- 
nées, un pour chaque industrie (p. 408). 


(6) J’y reviendrai ci-dessous en parlant de la théorie limpergienne. 
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La relation entre les comptabilités industrielles, les comptabi- 
lités des organismes publics, les comptabilités des D et 
d’autre part la comptabilité nationale, conduit à la conclusion 
que les bilans de ces centres de production, le bilan de l'Etat et 
le bilan de la richesse nationale, doivent être établis d’après les 
mêmes principes de valeur (en évitant les doubles emplois dans 
la construction de l’ensemble). Les bilans des entreprises, les 
bilans des organismes publics (Etat, communes) ne sont que des 
« close-ups » dans le film de ja production nationale, qui décrit le 
circuit économique. Le vrai caractère du capital exprimé en 
monnaie (capital dans le sens abstrait) est d’être la différence 
entre l’ensemble des valeurs des biens, matériels et immatériels 
(que rapporte son bilan) et le total des dettes. On retrouve la 
même opinion chez M. Perridon : « Le patrimoine propre est 
constitué par la différence entre la valeur des actifs et la valeur 
de l’ensemble des dettes » (7), ce qui implique le calcul des valeurs 
au même moment et au même endroit, géographique ou fonction- 
nel (valeurs synchrones et syntopes). « 

Le bilan national (dans le sens de la comptabilité nationale) est 
l’'agrégat des bilans des sujets économiques (gouvernement public, 
entreprises, familles) de la Nation. 

L'illogisme de la politique fiscale constitue une négation du 
progrès technique et des changements des structures économiques 


qui en résultent. Elle nie les phénomènes de fluctuations conjonc-. 


turelles, en sorte que la navigation économique de la Nation, aussi 
bien que celle des branches de la production sociale, tombe de. 


Charibde en Scylla. La science économique — dans son orienta- 
tion macro-économique — souffre du fait que les traditions 


comptables et fiscales aggravent considérablement les perturba- 
tions du circuit économique. Le calcul traditionnel crée un désin- 
vestissement pendant l’ascendance de la conjoncture, ce qui 


implique une inflation partiellement camouflée. Ce désinvestis-. 


sement ne se laisse pas compenser pendant la période de dépres- 
sion ; on n’épargne pas sur ses pertes. 

La non-simultanéité de la production, de la consommation et 
du réapprovisionnement dans chaque stade du circuit écono- 


mique, qui crée la nécessité des stocks, fait souvent que les. 


(7) D' Louis Perridon, Le calcul du profit d’après l’école d'Amsterdam 


(Inst. technique des salaires, Paris, 1951), p. 46 


4 
4 
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recettes des ventes ne sont pas immédiatement réinvesties. On 
trouve donc dans le circuit économique des accumulations tem- 
poraires de monnaie dans les caisses et les dépôts bancaires. Il 
existe donc, dans les entreprises et les ménages et aussi dans 
ladministration publique, des « stocks de monnaie », qui régula- 
risent le flux monétaire, qui créent la possibilité de crédits, qui 
sont destinés au remplacement des biens concrets, mais qui 
peuvent perdre aussi leur potentiel de remplacement par la 
montée des prix (c’est-à-dire des valeurs de remplacement), en 
sorte que la quantité requise ne peut plus être acquise. Cette perte 
de potentiel de remplacement s'exprime pour la nation entière 
dans les fluctuations du pouvoir d’achat général ; pour l’entre- 
prise il faut la calculer de manière correspondante à son circuit 
| économique spécial. Le calcul de cette perte doit faire partie de 
son calcul du résultat, autrement, il deviendra impossible de 
maintenir intacte sa masse de biens-capitaux ; en d’autres termes 
de maintenir son circuit économique. 

Maintenir ce circuit au même niveau de bien-être doit être 
| considéré comme le devoir de chaque dirigeant d’entreprise, qu'il 
| travaille avec l’argent des actionnaires de sa société anonyme ou 
avec ses propres moyens monétaires. Le même devoir existe pour 
les dirigeants des « productions d’utilités de disponibilité » (les 
entreprises de l’État ou autres organismes du pouvoir public). Il 
faut, que la politique fiscale du ministre des Finances évite que 
| les calculs de la comptabilité traditionnelle conduisent, soit à la 
 surconsommation (le profit étant calculé trop grand), soit à la 
 surexpansion (le profit apparent étant appliqué à une expansion, 
qui ne se motive que par la présence d’une grande liquidité tem- 
poraire). Amener la Nation à faire la comptabilité d’une manière 
qui implique cette mentalité est aussi le devoir du ministre des 
Affaires économiques. C’est lui qui trouve parmi ses responsabi- 
lités le calcul du budget de la Nation (instrument de l’orientation 
de sa politique économique générale) et la comptabilité nationale 
(instrument de contrôle sur le budget de la Nation). L'orientation 
de la politique économique doit prendre comme base la nécessité 
de maintenir le bien-être existant et pour cela elle doit tenir 
jintacte la collectivité des moyens de production existants, pro- 


(8) La théorie limpergienne dénomme toute la création de l’infrastructure 
sociale (dépense publique, ordre social, justice, police, etc., etc.), comme 
| « productions d’utilités de disponibilité ». 
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mouvoir son expansion requise et éviter la surexpansion aussi 
bien que la surconsommation. 

11 s’ensuit que les principes directeurs sont les mêmes pour 
toutes les comptabilités ; néanmoins les applications changent 
selon le caractère des secteurs de la vie économique ; entreprises 
privées, entreprises publiques, services de la puissance publique 
servant à la «production des utilités de disponibilité », mé- 
nages. 

Le circuit économique, bien que n’étant en soi qu’un mouve- 
ment circulatoire, implique son expansion régulière. La totalité 
des recettes se dirige vers le remplacement des moyens de pro- 
duction ; matières premières, unités de travail humain, unités de 
travail de moyens de production durables (9). Les parties des 
recettes relatives au premier et troisième de ces moyens forment 
le circuit économique et maintiennent intactes les entreprises 
produisant les matières et les moyens de production durables en 
quantités stables. La partie relative au deuxième moyen — le 
salaire de toute la spécialisation et de la stratification du travail 
humain — sert à la reproduction du pouvoir de production 
humain par la consommation des biens finaux produits. Le salaire 
de l'entrepreneur et l'intérêt des capitaux investis, bien que fai- 
sant partie des coûts de production, forment avec les surplus de 
l’entreprise le revenu net de la production. La fonction de l’in- 
térêt et des surplus est le financement de l’expansion nécessaire 
de la production. L’instrument adéquat est l’épargne, mais seu- 
lement l'épargne qui abandonne la consommation pour acquérir 
des droits de possession de l'appareil de production sociale. L’in- 
dividu qui épargne acquiert la possession de tout ou partie de 
l'appareil de production d’une entreprise quelconque (10). 


(9) I faut se souvenir que la consommation des moyens de production se 
fait en quantités déterminées par la technique de production, aussi bien que 
par la quantité des ventes ; tandis que le remplacement des stocks et son 
financement se font en grandes masses, ayant un autre groupement et une 
autre succession suivant des plans s’orientant vers les moindres coûts d’acqui- 
sition. Le calcul des valeurs de remplacement n’est pas une mesure dirigée 
en vue du remplacement actuel des stocks. Ce calcul n’est que la conséquence 
d’une production sociale continue — comme à la chaîne — de sorte que les 
Valeurs historiques ne déterminent jamais la signification des avoirs actuels 


de l'entreprise. La possibilité du financement des remplacements en est en 
plusieurs cas la conséquence. 


(10) I] faut observer que tout ce que l 
dans la terminologie scientifique, 
dans le sens d’une possibilité 
l'expansion. Il faut, d’après l’é 


usage nomme «épargne », même 
ne peut pas être considéré comme épargne 
dans la participation au financement de 
cole d'Amsterdam, distinguer entre l’épargne, 
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Il est évident, quand les conditions s’y prêtent, que le désir 
d'investissement (en d’autres termes d'expansion des entreprises 
de la part de leurs dirigeants) peut conduire et souvent conduit 
‘à des surexpansions de l'appareil de production. Ce désir peut 
“onduire, étant donné la possibilité de calcul d’un revenu net 
exagéré, à une expansion, qui surpasse le besoin futur, mais qui 
rreste cachée pendant la phase ascendante de la conjoncture. Sou- 
rvenons-nous de la théorie d’Aftalion. Une telle surexpansion est 
“un gaspillage d'épargne, qui cherche sa compensation dans la 
“création de crédits inflationnistes. 

Jusqu'ici j'ai tâché de lier la théorie de l’économie industrielle 
“selon l’école d'Amsterdam (fondée par le professeur Dr. Th. 
[Limperg Jr.) à la théorie du circuit économique. J’éprouve la 
tentation de prolonger mon exposé pour comparer cette théorie 
avec la théorie keynésienne. Mais sachant que cette théorie est 
bien connue en France, je considère que ce serait apporter des 
 hiboux à Athènes. 

Pour le moment un bref exposé de la théorie limpergienne me 
paraît plus désirable. 


II. — LES TROIS CONCEPTIONS 
LES PLUS RÉVOLUTIONNAIRES 
DE LA THÉORIE LIMPERGIENNE 


a) Les origines de la théorie 


Le commencement de ladite théorie remonte à 1912-1918, aux 
expériences de Limperg comme expert-comptable dans les calculs 
de prix de revient. Je m’en souviens personnellement, étant à 
l’époque stagiaire-expert-comptable ; on en trouve l'exposé dans 
la Revue « Accountancy ». Je veux en caractériser l’essentiel par 


qui renonce tout à fait à la consommation future et celle qui ne fait que 
déplacer la consommation dans le temps. La dernière peut être considérée 
comme épargne individuelle, maïs elle ne peut pas être considérée de telle 
façon dans le sens macro-économique. 

Du point de vue de la nation entière, c’est-à-dire de la collectivité des indi- 
vidus, le déplacement de consommation de l’un d’eux n’est possible que sous 
condition qu’un autre épargnant le remplace. I1 n’y a donc qu’une possibilité 
très restreinte pour utiliser les épargnes de l’ajournement à des buts d’expan- 
sion. La possibilité existe pour de nouvelles habitudes d’épargne mais en 
général seulement dans la mesure où, dans la nation, l'épargne de lajour- 
nement surpasse son emploi ultérieur. 
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la distinction des conceptions : « dépenses » et « coûts ». one 
on discutait le problème du calcul de l'intérêt dans le prix de 
revient et Limperg défendait l’opinion que l'intérêt était un 
facteur de coût ; non seulement l’intérêt dépensé mais aussi l’in- 
térêt sur la fortune du propriétaire, les réserves y comprises. Plus 
tard, la conception s’étend au calcul de lintérêt sur toute la 
fortune investie d’après le taux courant du marché du capital 
(marché de remplacement). En même temps, c’était lui qui défen- 
dait l'opinion que pour le cas où l’entrepreneur gère et finance 
sa propre entreprise, il faut calculer dans le prix de revient un 
salaire de direction, comparable aux salaires de directeurs de 
sociétés anonymes de même grandeur et caractère. Il soutenait 
la même thèse pour les autres cas de travaux non payés, ou 
honorés par des cadeaux, par exemple ies travaux des malades 
dans un hospice d’aliénés, qui travailient (comme partie de leur 
traitement médical) au jardin potager. 

Dans de tels cas (où l’on trouve des prestations effectuées pour 
la réalisation d’une production (qui sont des coûts) sans en trou- 
ver des dépenses), Limperg écrit en 1918 qu’il est impossible de 
calculer un prix de revient au moyen des données de la compta- 
bilité. 

Mais d’autre part la possibilité existe de trouver dans la compta- 
bilité des dépenses qui ne se rapportent pas à la production, 
n'ayant avec elle aucune relation technique, ni économique. Ce 
sont les « sacrifices », qui résultent des exécutions inefficientes 
ou des fautes de la projection de la capacité de production (capa- 
cité inutile) ou de l'impossibilité d'employer la capacité dispo- 
nible dans la situation conjoncturelle. 

Prenons l'exemple d’une capacité inutilisable à un moment 
donné dans la construction navale pendant la période de malaise 
(environ 1914, 1915). Le malaise était d’une part la conséquence 
de la situation de la branche, d’autre part la conséquence de la 
Situation économique et politique générale. Pour soutenir la 
situation et pour limiter le chômage le gouvernement néerlandais 
avait donné l’ordre à un chantier de construire un navire en 
régie. C'était à ce moment la seule occupation de ladite entreprise, 
qui possédait quatre ou cinq cales. Le comptable de l’entreprise, 
encroûté dans sa tradition, avait considéré la dépréciation de 
toutes les cales comme un coût de production se rapportant à un 
seul navire. De même la dépréciation de toute la machinerie et 


EPSON IT 
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des bâtiments. Voilà comment la tradition peut se changer en 
absurdité. 

I eût donc été bien compréhensible que l’expert-comptable 
décidât que seulement la partie de la capacité effectivement 
employée dans la construction du navire püût être considérée 
comme entrant dans le coût de la construction du navire. C'était 
sous l’impression de cette expérience que mon premier article 
(Accountancy 1916) recommandait de ne pas diviser le soi-disant 
+ coût constant » par le chiffre de la production, mais de ne faire 
ntrer dans le coût de la production que la part de capacité exigée 
ar la production courante. 

Revenons à l’opinion de Limperg de 1918 ; sa maxime consistait 

calculer comme prix de revient l’ensemble des sacrifices, que 
la production exige, d’après sa technique ou bien d’après des 
autres conditions inévitables. On doit toujours trouver des rela- 
tions causales entre les quantités sacrifiées et le produit en 
uestion. 

La dite opinion conduisait, pendant la période des grands chan- 
gements de valeur, entre 1914 et 1922, à la nécessité de ne plus 
alculer d’après les prix dépensés aux moments d’acquisition, 
mais d’après les valeurs des facteurs respectifs de la production 
au moment de la consommation productive. 

Voilà la genèse de la théorie du prix de revient économique et 
de la valeur de remplacement. 

La conséquence de cette théorie de la valeur est d’introduire 
dans la comptabilité la distinction entre la dépense et la valeur. 
La dépense ne se relie qu’à l’acquisition. La valeur se relie à la 
possession d’un bien ou bien à sa vente ou à son emploi dans la 
production d’un autre bien de plus grande utilité. C’est ce que 
j'ai défendu en Hollande pendant les années trente et introduit 
dans les cercles des experts-comptables en France en 1949 et 


1951 (11). 


(11) Conférences à Paris le 9 mars 1949 sous la présidence de M. Paul Cau- 
Fe président d’honneur de l’Ordre des experts-comptables et à Lyon au 
cours du VI° Congrès national de l'Ordre, sur le sujet « Productivité et 
Comptabilité » sous la présidence de M. Bertrand Fain. Le discours traitait 
; de «la comptabilité mesure de la productivité ». J’y ai attaqué l’identifica- 
k tion des conceptions « dépenses » et « coût ». Dépenser est un acte de finan- 
 cement, le prix d’achat c’est la contrevaleur du bien acquis au moment de 
 Vacquisition. La notion de prix d’achat est vide de sens quant à la valeur à 
, des moments ultérieurs. Même si la valeur n’a pas changé, la conception 
‘valeur n’est jamais la même que celle prix d’achat. 


REVUE D’EcoN. PoLIT. — T. LXX. 
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M. Limperg (devenu professeur à l’Université HARAS 
en 1921) prenait comme maxime fondamentale de sa théorie ‘ 
prix de revient, que ce ne sont que les sacrifices, que le Prod 
exige, au moment de sa mise en vente, qui sont à la base du prix 
d’offres (12). Le prix de revient s’établit donc comme l’ensemble 
des quantités nécessaires de tous les moyens requis pour la pro- 
duction. On peut donc parler d’un prix de revient économique. 
Le calcul se fait en suivant les phases de la construction ou de 
la fabrication. Le prix de revient économique est donc en même 
temps un prix de revient organique ou fonctionnel. La mesure 
des prélèvements se retrouve à chaque stade de la chaîne de la 
production ; les quantités des matières, les temps du travail de 
la main-d'œuvre et des machines de la fabrication. Mais on 
retrouve cette mesure également dans les travaux des bureaux 
de ladministration, techniques, économiques, commerciaux et 
financiers. 

Pour additionner ces quantités, il faut les réduire à un même 
dénominateur ; c’est-à-dire les calculer d’après les valeurs respec- 
tives au moment du calcul. La définition devient donc : le prix 
de revient est la somme des quantités des moyens de production 
nécessaires d’après la technique de la production et inévitables 
dans les conditions du moment (13). La formule de principe de ce 

(42) Discours inaugural 8 mai 1922. Réimpression : Bedrijfseconomische 
Studiëèn, Haarlem, 1932. En français l’ouvrage cité de M. Perridon (p. 50). 
Observer qu’il ne s’agit pas du prix que l’on payera probablement au moment 
où l’on remplace (c’est-à-dire au moment de la réacquisition), mais de la 
valeur au moment de l’emploi ou de la vente, différent du moment où une 
réacquisition sera exécutée. La théorie s’occupe de la valeur et non du finan- 
cement des remplacements. Ce financement est un problème en soi. Le calcul 
de la valeur de remplacement correspond au potentiel de remplacement au 


moment de l’évaluation. Le calcul du prix de revient est donc la règle ; en ce 


qui concerne le financement actuel (Pour mieux dire la réacquisition) il 
reste une difficulté. 


La comptabilisation du changement de la valeur (que l’on considère comme 


changement nominal de la valeur et non comme profit) met à même de rem- 
placer la quantité qui est au moment du changement de la valeur réellement 
en stock. La quantité que l’on doit remplacer et qui est requise pour la 
continuation de la production varie entre un maximum et un minimum. Le 
minimum est déterminé, entre autres, par le volume du flux des produits 
le maximum est déterminé Par les interruptions des arrivages. Au moment 
e changement de valeur, la quantité en stock se trouve quelque part entre 
€ Maximum et le minimum, mais le réapprovisionnement demande le finan- 


es stocks étant déterminés en quantités par le volume 
du flux”des produits (voyez le dernier paragraphe de cet article). 


(3) Dans le calcul du coût Standard la technique détermine (dans le cas 
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cul pour chaque moyen de production est Q x V x (+ at.) 
0 


2 dernier facteur exprime l'intérêt de l'investissement lié à la 
leur en question (p — le pourcentage de l'intérêt d’après le 
arché de capital ; l’exponent t exprime le temps de la durée de 
nvestissement). C’est le produit lui-même qui détermine les 
tantités requises pour sa production. C’est le nombre des pro- 
its qui devient le multiplicateur pour déduire du coût de l’unité 
+ production le coût d’une période en observant toutefois le 
gré d’élasticité du coût. 

La dite théorie met fin à l'identification du financement et de 
production, qui est la caractéristique de la méthode tradition- 
elle, laquelle additionne dans son calcul du prix de revient les 
Spenses d'acquisition des moyens de production à des dates 
acquisitions variant de quelques semaines à quelques dizaines 
années. La distinction des fonctions d’achat, de production, de 
»nte dans la gestion de l’entreprise est la clef de voûte de l’orga- 
isation de la direction centrale de la production. 

Ce développement de la théorie rencontre une opposition, pour 
ne part dans les théories américaines du prix de revient-standard 
pour une autre part dans les théories allemandes de Schmidt 
iederbeschaffungswert, en français : valeur de la réacquisition) 
- de Schmalenbach (distinction de « Aufwand » und « Kosten »). 
es deux théories ont eu leurs répercussions en France plus tôt 
ue la théorie limpergienne. Le monde international en a eu Îles 
“hos en 1926 (premier congrès international des experts-comp- 
bles) ; leur exposé devant un Forum international se trouve 
écrit dans mon rapport : « Le budget flexible et variable de l’en- 
reprise », au Congrès du Centre International de l'Organisation 
rientifique, Bruxelles 1951 ; puis dans quelques-unes de mes 
mblications en français en 1951, 1952, 1956 et dans la thèse de 
betorat en droit du D' Louis Perridon, 1951. 
| On observe dans ce rappel de son histoire, les points essentiels 
+ la reconstruction de la théorie du prix de revient. Aussitôt que 
28 facteurs du coût que, dans une situation donnée, la production 
mande, ne correspondent plus aux Gépenses que l’on trouve 
sans la comptabilité, on doit s’adapter aux facteurs de la demande 


ptimal) la quantité minimale. Les conditions du moment peuvent causer des 
‘#passements inévitables qui deviennent partie du standard. 
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(facteurs techno-économiques). La conséquence en est que Île 
calcul du prix de revient doit suivre toujours les données techno 
économiques en quantité et en valeur. En d’autres termes, il faut 
(comme j’ai dit ci-dessus) calculer d’après les quantités requises 
et d’après la valeur du jour de l’activité, soit l'emploi, soit 1e 
vente. Le département de vente de l’entreprise trouve donc dans 
cette valeur du produit la base voulue pour calculer — après une 
analyse de ja marge de profit possible — son prix d’offre pour la 
vente. Le département des assurances doit assurer tous les actifs 
à leurs valeurs courantes de remplacement. La direction de Is 
fabrication trouve dans ces données les moyens de contrôler l’eff 
cacité de la production en quantité et en valeur, ce qui la met 
même de communiquer à la direction centrale le montant de la 
perte et de la capacité inoccupée. Il y a là un stimulant pour cher: 
cher les moyens d'améliorer le degré d'utilisation de la capacité 
disponible. La connaissance de la valeur de remplacement est 
nécessaire dans tous les cas, où il peut être avantageux de modi 
fier — comme conséquence des mouvements des marchés — les 


prise l’unité de conception indispensable pour la coordination et 
l'exercice de toutes les responsabilités déléguées. 

La théorie du prix de revient peut être considérée comme la 
colonne vertébrale du système de M. Limperg. De ce que j'ai dit, 
il est clair qu’une telle conception du coût est au point de départ 
de la science de l’organisation. Analyÿsons maintenant de plus 


près les trois éléments de cette conception qui sont les plus 
avancés, 


b) Le calcul de prix revient à sa valeur de remplacement 
(prix de revient économique et organique) 


Le flux des biens — «le produit social » du circuit de Ques- 
pay — S’écoulant continuellement de la production originelle 
Jusqu’à la consommation finale se compose d’une série de stades 
successifs — branches de la production. Le flux s’écoule de 
branche en branche. Chaque branche est formée d’un groupe 
d'entreprises, qui, chacune d'après son objet, travaillant, façon- 
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ant, transportant le produit demi-œuvré, maintient les stocks 
Scessaires à la régulation efficace du flux. Ces branches de la 

‘oduction sociale sont liées par les marchés. Aussi longtemps 
1e dure la mise en vente des produits, chaque quantité con- 
mmée ou transmise à la branche suivante peut être remplacée 
us condition d’en payer le prix. C’est ainsi que ce prix mesure 
chaque moment l'intérêt que les biens remplaçables ont pour 
ur possesseur. Le même spectacle que l’on trouve dans le flux, 
1 l’observe dans l «entrecourse sociale». On rencontre, à 
ntérieur de chaque entreprise, une succession de stades de 
çconnement et la formation des stocks en vue d’adapter à la 
‘gulation efficace de la production les achats des masses des 
icteurs de production (matières premières diverses, machines 
verses, etc.). C’est ce qui découle immédiatement de l’analyse 
u circuit économique. 

Aussi longtemps que la continuité du flux de la production 
pciale n’est pas interrompue, la valeur des objets identiques à 
a même endroit ne peut pas différer, bien que leurs moments 
‘achat diffèrent. Et elle ne peut être que le sacrifice que demande 
: remplacement, au marché de l’achat régulier ou dans la pro- 
ction régulière, de l’objet vendu ou consommé dans la produc- 
on ou bien perdu comme conséquence de quelque facteur 
’inefficacité. Les différences de valeurs au même moment ne 
roviennent que des différences d’endroit dans le flux de la pro- 
uction. 

Les conséquences en sont : 

a) qu’il ne faut pas tenir la comptabilité en dépenses d’achat 
ru en prix de revient historique des matières, des produits ou des 
Hioyens de production durables, mais en leurs valeurs de rempla- 
sement : c’est-à-dire qu’il faut faire les entrées dans la compta- 
hilité aux moments de changement de valeurs d'importance 


suffisante ; 


(14) Observons que la théorie ne change rien au fait que la valeur a son 
wrigine dans les jugements d'utilité par les consommateurs des biens. C’est 
a classification des utilités par les consommateurs individuels (consomma- 
%urs, entreprises de production et consommateurs. finaux) qui se trouve à 
sa base de la répartition des revenus bruts. Cette répartition détermine la 
Jemande sur les marchés. Cette demande devient la directive des producteurs, 
“u moyen de leurs analyses des marchés ; mais chacun d’eux a besoin du 
orix de revient économique comme instrument de direction de sa production 
*t pour guide dans ses acquisitions des moyens de production, dans ses 
ventes et dans son contrôle de l'efficacité. 
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b) qu’il faut suivre dans les départements AA des entre. 
prises les changements de valeurs (c’est-à-dire les prix des mar. 
chés d’achat) non seulement aux moments où l’on prépare les 
achats, mais continuellement ; 


c) qu'il faut corriger les calculs des prix de revient chaque fois 
que la valeur des moyens de production change suffisamment ; 


d) que la valeur des unités de travail, exprimée dans les tarifs 
du travail des machines, doit cadrer avec le progrès technique et 
avec la situation conjoncturelle. En d’autres mots, cette valeur 
ne s’identifie pas avec le prix d’achat de la machine, mais avec 
les sacrifices requis au moment donné pour acquérir la capacité 
mécanique conforme à la technique actuelle : 


e) que la direction de l’entreprise doit avoir à sa disposition à 
chaque moment un prix de revient des articles à vendre et des 
moyens de production, qui n’a rien d'historique, mais qui l’in- 
forme des sacrifices requis (ou bien inévitables) à ce moment 
pour la reproduction de l’article à vendre ou pour la réacquisition 
des moyens de production. C’est donc un prix de revient qui ne 
contient aucun élément que pourraient éviter la diligence de la 
direction ou les soins des travailleurs. 


Il faut observer que nous ne parlons que de la valeur pour le 
producteur. Uniquement dans le cas des entreprises marginales, 
le coût-standard (à valeur de remplacement ou prix de revient 
économique) est égal à la valeur vénale. Le producteur marginal 
ne gagne que l'intérêt de son investissement. Celui qui ne le gagne 
plus est déjà en condition inframarginale, Le chef d'entreprise a 
donc besoin de connaître, en plus de son prix de revient écono- 
mique, une analyse du marché, qui l’informe des possibilités de 
la vente en prix et en quantité ; en d’autres termes, il lui fait 
analyser la marge de profit possible au moment en question. 
C’est donc l'estimation de son avantage au sein de la concurrence, 
Par sa situation dans la branche, son organisation, le lieu de son 
établissement, etc. 

On observe donc toujours dans les cas de continuité de la 
production deux conceptions de la valeur : la valeur de rempla- 
cement et la valeur vénale : la plus basse est le critère de la 
valeur. 

Cette règle nous sert en même temps à déterminer la valeur au 
moment où la continuité de la production est rompue. Alors la 
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laleur vénale, qui est la moindre, désigne la valeur, souvent 
nême elle devient valeur liquidative (la vente des soldes, la vente 
les machines usées comme ferraille). La valeur de vente (valeur 
iquidative) est l'alternative de la valeur de remplacement. C’est 
ette constatation qui donne à la théorie son caractère de théorie 
‘ynamique et qui mène à la constatation de la perte dans la 


omptabilité. 


) Allocation des coûts indirects comme complément des coûts directs 
d’après les relations organiques 


Le calcul du prix de revient, en suivant le cours de la produc- 
ion dans l’entreprise de stade en stade, donne à ce calcul son 
-aractère organique. I1 montre, à chaque moment de la transfor- 
mation, l'addition des valeurs, détaillées en coût de matières 
>remières, de main-d'œuvre et de travail de machine. On n’a 
esoin que du calcul sur de courtes périodes, du coût requis et de 
ja comparaison avec les sacrifices actuels par stade, pour contrô- 
er l'efficacité de la production. Cette règle s'étend non seulement 
tous les stades de la production directe, mais aussi aux stades 
e la production indirecte (bureaux d'administration, installation 
sénératrice ou transformative, expédition, logement des ateliers, 
aboratoires, bureaux, magasins). Ayant trouvé la relation fonc- 
onnelle entre ces stades indirects, leurs disponibilités et leurs 
emplois dans l'administration de la production, on trouvera le 
moyen de l'allocation de leurs coûts sur les coûts des facteurs de 
la production directe (main-d'œuvre, unités de travail des ma- 
chines, unités des matières premières) par stade de production. 

ne disponibilité superflue sera constatée comme perte. En 
observant que la structure de l'organisme de l'administration 
Xsuperstructure de l'administration) divise le travail non seu- 
[lement en spécialisation (division horizontale) mais aussi en dif- 
férenciation (division verticale) (ce que Peterson et Ploughman 
momment « Stratification »), on trouve le moyen d’affecter le 
»coût de la direction aux frais des bureaux de l’exécution des 
travaux administratifs. En analysant le travail on trouvera faci- 
{lement la méthode par laquelle tous les sacrifices indirects requis 
pourront être calculés comme coûts complémentaires des fac- 
teurs de la production directe. On les calculera aux places où ils 
sont utilisés (par exemple les coûts du bureau des salaires sont 
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des coûts indirects du travail des ouvriers et des employés et 
provoquent une augmentation de la valeur de l’unité de travail 
humain (par heure, par mois). 

Le calcul du prix de revient reflète de cette manière non seu- 
lement le coût de la production directe, mais en particularisant 
de plus les coûts de la structure et de l’infrastructure, en relation 
avec la production directe. Il permet de distinguer la disponibilité 
surabondante et la disponibilité requise et il devient le calcul d’un 
prix de revient organique, qui sert au contrôle de l'efficacité de 
l’entreprise tout entière. 


d) Les moyens de production durables 
conçus comme des stocks d’unités de travail 


Le comptable, et aussi l’économiste, se trouvent toujours 
devant la difficulté que le calcul traditionnel de la dépréciation 
des moyens de production ne se prête pas à la particularisation 
de ce coût aux unités de production. L’estimation de la durée de 
l'emploi est assez arbitraire, la capacité disponible n’est pas tou- 
jours proportionnelle à la production courante, Ce calcul du prix 


de revient, qui se sert de la formule traditionnelle y — a + 4 

(dans laquelle y est supposé être le prix de revient, a le soi-disant 
: b res 

« coût variable », et rS la relation entre le soi-disant coût constant 


et la production), le fait varier en raison inverse de la production. 
Ce calcul ne peut donc Pas servir au chef de l'entreprise comme 
base du calcul du prix d'offres sur le marché. La formule ne peut 
servir que dans des calculs de rentabilité. 

Ces économistes, qui ne considèrent les frais soi-disant directs 
que comme des indicateurs Pour trouver les prix d'offres, 
ramènent le problème de Ja couverture des coûts des moyens de 
production durables disponibles (dépréciation, intérêt sur l’in- 
vestissement, révision, etc.) au problème de l'estimation de la 
marge du profit (15). C’est une méthode inacceptable au temps 
du progrès technique et de l’automation. 


(15) Ce point de vue 
les frais directs comme un profit brut 
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L’arrière pensée de la formule se trouve dans la tradition 
omptable (et peut-être financière) de | « amortissement du mon- 
ant de l’acquisition le plus rapide possible », au lieu de partir 
our ce calcul de la relation causale entre les moyens de produc- 
on et la production. 

Considérez que le technicien sait calculer en heures-machines, 
n kilomètres-locomotives, en mètres-carrés ou cubiques des 
»caux, qui sont les unités de travail des moyens de production. 

La théorie limpergienne transforme cette méthode technique 
n méthode économique en observant que les biens d’ordre supé- 
‘eurs contribuent à la production de la même manière que les. 
jiens d’ordre moins élevé. C’est la conséquence de ce qu’elle part 
ans son calcul du coût de la production au lieu de suivre la 
omptabilité et ses traditions. 

Chaque moyen de production durable met à la disposition du 
roducteur une quantité d'unités de travail (on peut en varier le 
om : unité de logement, etc.) qui a pour dimensions : 

a) la capacité synchrone, quantitative et qualitative. Une capa- 
ité peut varier dans des cas spéciaux ; par exemple le moteur qui 
onctionne à plusieurs vitesses avec chaque fois différents coûts. 
»mplémentaires (emploi d'énergie) ; 

b) la capacité successive, c’est-à-dire la durée de temps pendant 
nquelle l'énergie sera disponible. Cette durée sera déterminée 
it par le développement de la technique, soit par l'usure. On se 
létermine d’après la plus courte de ces alternatives. La durée de 
mps se traduit en heures d'emploi utile possibles. La valeur de 
emplacement des moyens de production, qu’on observe par des 
echerches techniques, par l’étude du mouvement des prix des 
natériaux des moyens de production, déterminera la valeur de- 
remplacement de l’unité de travail (heure-machine) et sera la 
sase du tarif pour l'emploi de ce moyen (machine-hour rate, 


machine-piece rate). 


imités de travail est mesurable (heure-machine) dans le produit et dans le 
xemps du travail de machine. 

/ En étudiant les statuts des sociétés anonymes, on observera qu’encore 
veaucoup de notaires considèrent la fixation du montant de la dépréciation 
“omme un élément de la répartition du profit. C’est le même manque d’intel- 
iigence technique. Ces notaires ignorent — ne connaissant pas suffisamment 
;a technique moderne de la production — que les moyens de production 
Aurables sont des instruments de production, qui s’usent par Pemploi ou qui 
“eillissent par le progrès de la technique et dont les heures d’emploi et les. 
neures de disponibilité inutilisées sont respectivement des coûts ou des. 


vertes. 
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La capacité productive potentielle de l'usine dans son intégra- 
lité est déterminée par la capacité de la machine ou du groupe 
de machines de moindre capacité ; de plus elle est déterminée 
par la limitation des heures de travail humain. Il y a une relation 
causale organique entre cette capacité de production disponible et 
le volume de produits que le fabricant se propose de produire 
pendant une certaine période à l’aide de ces instruments de pro- 
duction. Il y a une autre relation causale organique entre les 
investissements périodiques et la capacité de production dispo- 
nible. Une fausse estimation du volume de la production future, 
conséquence d’un optimisme exagéré (phénomène des temps de 
haute conjoncture et d'inflation), rendrait une partie de la capa- 
cité inutilisable. Les unités de travail inutilisables pour des causes 
inévitables, faisant partie de la technique ou de l’économie d’une 
certaine production, doivent être considérées comme en relation 
causale avec les produits fabriqués. Les unités non utilisées, dont 
l'existence est due à des Prévisions fausses, n’ont de relation 
qu'avec les produits que l'entrepreneur avait cru pouvoir fabri- 
quer, mais pour lesquels il ne trouve pas d'acheteurs sur le 
marché. ; 

Le « sacrifice » soi-disant constant, résultant de la disponibilité 
constante de la capacité, est de caractère androgyne. Il faut le 
diviser en une partie variable avec la production et une autre 
Partie, qui exprime la perte d’inaction. Cette perte exprime les 
conséquences des prévisions fausses, des conditions économiques 
défavorables ou des changements structurels de la fabrication 
dus à des circonstances imprévues Surgissant sur le marché. 

La règle ci-dessus s'applique à tous les facteurs de sacrifice 
constant ; donc aussi aux frais de bureaux de Padministra- 
tion, etc. On peut calculer de manière correspondante les tarifs 
de travaux du bureau de planning, des bureaux comptables, des 
bureaux de dessin. Je m'en remets à l'imagination des lecteurs. 

La part du coût de l'administration est traitée 
graphe précédent. Tous les facteurs du coût sont alors réduits à 


ceux qui varient avec Ja Production. Le Sous-emploi d'unités des 
facteurs de production est une perte : 


dans le para- 


un coût. 
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Le coût de la période n’est qu’une fonction du coût de l’unité 
Hu produit. Quand la relation est proportionnelle, c’est-à-dire 
bjuand le degré d’élasticité est 1, la fonction est linéaire. Alors on 
veut se borner à multiplier le coût de l’unité de produit par le 
nombre des unités produites. Dans les cas de coût progressif ou 
Hégressif le calcul s’adapte en conséquence. Il faut connaître le 
Hegré de l’élasticité du coût ; mais pour les pronostics à court 
erme (et après la standardisation des influences comme la gran- 
leur de la série, etc.), les fautes qu’on commet en employant de 
simples multiplications sont souvent négligeables. 

La formule de la méthode traditionnelle de calcul ne nous 
Honne donc pas le moyen de calculer un prix de revient, qui 
uisse constituer la base d’un prix d’offres ni d’un contrôle d’effi- 
-acité. L’inefficacité, la perte résultant d’une capacité inutilisée 
y est pas mise en évidence. 

La fonction de ce calcul est autre. La formule de la théorie 


b 
“égnante y’ —= a + ea indique la moyenne des sacrifices que l’on 
n fait pour la production et non pas le sacrifice que demande 
unité de production. Elle sert à la présentation de la rentabilité 


le l’entreprise par unité de production. Cela deviendra clair 


quand on transformera la formule en 
b b\ 


lans laquelle c présente la capacité économique de production, 
—’est-à-dire le nombre d'unités de travail réellement disponibles 
pour la fabrication (après déduction de la marche à vide inévi- 
table pour cause de nuit, saison, réparation, etc.). 


Le terme (a . ) indique le prix de revient économique (ou 
de prix de revient intégral) d’après mon analyse précédente. 
Le terme qe HE ) exprime donc la perte de la disponibilité 
L C 


réelle de capacité, qui ne peut pas être employée (16). 

Il résulte de ce que j’ai dit qu’il faut éviter de confondre la 
théorie du coût-unitaire (prix de revient intégral) comme base 
d'offres, avec la théorie du « coût-marginal » (17). La dernière 


| 
(16) Voir l’Appendice. a 

(17) Dans ma terminologie, je préfère parler du « sacrifice marginal ». 
U’aime à limiter le terme coût aux calculs des sacrifices requis à la création 
Hu produit. Le prix de revient est donc le prix de revient intégral d’après 
wma définition donnée ci-dessus. 
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s’occupe (dans le cas d’une capacité donnée) de l’augmentation 
du total des prélèvements qui suit l'addition d’une unité à la pro- 
duction existante. Elle compare cette augmentation avec l’aug- 
mentation du total du revenu brut, qui résulte de la dite addition. 
Mais un tel calcul est, comme le calcul traditionnel nommé 
ci-dessus, un calcul de rentabilité. 

Observons que dans ce cas il est présupposé que cette addition 
ne se répercute pas sur les recettes ; ce qui implique que les prix 
de vente existants ne sont pas influencés par la vente addition- 
nelle. Donc, pour les cas où ce prix de vente additionnel est plus 
bas que celui des ventes existantes, il existe une discrimination 
des marchés. C’est un cas spécial. Ou bien le prix, pour lequel le 
produit additionnel se vend, reste le même et (ceci concerne laug- 
mentation de la rentabilité) un nombre d’unités de travail des 
moyens de production durables, qui auparavant étaient des pertes 
(elles étaient inemployables) sont mis en usage dans le produit 
additionnel. Cette augmentation du résultat peut se continuer 
dans une entreprise existante aussi longtemps qu’il existe des 
unités de travail inemployées. Bien qu'il y aurait beaucoup plus 
à dire pour compléter la discussion du problème en question, 
nous nous bornerons à conclure que les domaines de ces considé- 
rations sont différents : le calcul du coût d’après les mesures 
techno-économiques et le calcul soit de la rentabilité moyenne, 
soit de la rentabilité marginale dans des cas accidentels. Il faut 
laisser hors de discussion les problèmes de l'expansion de l’en- 
treprise avec le rôle des notions : prix de revient intégral, sacrifice 
moyen, coût marginal dans ces problèmes. 


ITI. — L'INFLUENCE DES MANQUES EN STOCK 
ET LE MAINTIEN DU CIRCUIT ÉCONOMIQUE 


L’acquisition des stocks des matières premières, des moyens de 
production durables, le réapprovisionnement des stocks de pro- 
duits finis, attendant Ja vente, se font en masses déterminées par 
des facteurs techniques et économiques. Les acquisitions se font 
d'après un programme, de manière que le département des acqui- 
sitions _de l’entreprise soit régulièrement chargé de travail ; la 
fabrication du réapprovisionnement des stocks de produits finis 


est réglée suivant des séries telles que soit réduit au minimum le 
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total des coûts de fabrication et du maintien des stocks à leur 
aiveau. La recherche d’un minimum pour les investissements en 
stocks guidera de même le programme de stockage et celui des 
immobilisations nécessaires (machines et bâtiments). La réacqui- 
sition, comme les acquisitions originelles, ne sont que des ques- 
tions d'organisation financière : un problème de coordination de 
la diversité des périodes de l’emploi et de la rotation des stocks. 
Le perfectionnement de ladite organisation aura pour consé- 
quence que le fonds de roulement liquide (attendant le réinvestis- 
sement) soit réduit au minimum. 

L'emploi des moyens de production, la vente des produits finis 
se font avec un certain fonctionnement, d’après le programme de 
Ha production ou d’après la demande de la clientèle. Les trois 
parties du circuit, la production, la vente et le financement du 
remplacement ont chacune leur propre rationalité, de sorte que 
l'argent reçu de la vente d’aujourd’hui (de la semaine, du mois 
courant) ne sert pas au remplacement des quantités des moyens 
de production, consommées le même jour dans la fabrication des 
produits vendus. Cet argent est employé d’après le programme 
établi pour le réapprovisionnement. 

Le problème de la production, en tant que consommation des 
valeurs, est donc bien différent de celui du financement des 
réacquisitions. 

Néanmoins la hausse des valeurs de remplacement peut causer 
une perte de pouvoir de remplacement de la monnaie quand elle 
se présente à un moment où il y a un surplus de monnaie, consé- 
quence des manques dans les stocks des moyens de production, 
résultants du remplacement en masse. 

La masse des stocks requis diminue depuis un maximum (au 
moment suivant immédiatement le réapprovisionnement) à un 
minimum requis pour la régularité de la production. La masse à 
remplacer est toujours ce maximum. Mais au moment des chan- 
gements de la valeur de remplacement on trouvera souvent une 
partie non remplacée. Or, la tenue intacte du circuit économique 
| demande le remplacement de la quantité maximale déterminée 
par la production courante. . 

La comptabilisation de la hausse de la valeur de remplacement, 
en débitant le compte des stocks et en créditant un compte 
« fonds de changement de valeur » conduit à la possibilité du 
réfinancement de la quantité, qui existe au moment du change- 
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ment de la valeur. Mais il faut créer aussi les moyens de finan- 
cement de la hausse des manques en stock. En d’autres mots, il 
faut calculer la perte, consécutive au manque de la quantité à 
remplacer. Cette perte est la conséquence du fait que les réin- 
vestissements des recettes doivent suivre un autre cours que les 
fabrications et les ventes. On calcule cette perte par le moyen des 
programmes d’achats, de vente, de fabrications et sur la base de 
la comptabilisation des stocks. L’exposé de la technique comp- 
table demanderaïit plus de place que je n’oserais en demander. 


Prof. D' Abram MEY. 


APPENDICE 


Les formules, utilisées dans le texte, sont un peu trop simples 
pour être insérées dans ma théorie. Il faut employer des présen- 
tations qui font comprendre que le calcul se base sur les exigences 
de la production. La présentation suivante répondra mieux à 
mon but. 

Pr le prix de revient intégral ; 


a la quantité nominative des matériaux premiers et auxiliaires ; 
variante pour les phases successives de la production à,, a, a, ete.; 


b la quantité nominative de main-d'œuvre ; variant successi- 
vement b,, b., b,, etc. ; 


€ la quantité nominative des heures-machines, variant suc- 
cessivement C;, ©, Cx etc. : 


v, les valeurs respectives de ces 3 genres de quantités dans la 
première phase de la production ; Si les coûts complémentaires 
requis sont imputés à ces valeurs, on les écrit : D, Ds Dy CCS 

v, les valeurs respectives de ces 3 genres des quantités de la 
deuxième phase : 

N le volume de la production pendant une certaine période ; 

Le prix de revient économique intégral pour chaque phase 
est Pr, de sorte que le prix de revient de l’unité de la production 
dans le total (x) des stades est : 

ñn ñn n Lé 
DiPii= D ta XDi—V'it Xwi+ ic x v;" 
1 1 1 1 


| 24 . L ï ss à =, 
| 


EX 
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Alors, on trouvera comme total des prix de revient de toute la 
“oduction d’une période (par exemple mois), soit N 


n n ñn ñn 
RO EP EN (Si xXm+Uibxoi + Vic x x) 
1 1 1 1 
Cette présentation se prête à déterminer le total du coût spéci- 
que de chacun des 3 facteurs par unité de production. 
Elle se prête aussi à présenter le coût total de chaque phase et 
coût total par période, ce qui sert au contrôle de l'efficacité, 
quel se fait chaque jour en quantité et se répercute en valeur à 
fin de chaque mois dans la comptabilité. 
La dernière formule s'emploie comme base de l’établissement 
a budget de la production. 
Nommant les quantités actuellement employées, a, b, c, le total 
2s sacrifices S, on trouvera (non compris la capacité inutile, qui 
st sous la responsabilité de la direction centrale) : 


ñn ñn n ñn 
NS is N(S ia XU+DiDXu+P ic x Gr) 
1 1 1 1 

Les différences entre les données des formules indiquent l’inef- 
cacité en quantité et en valeurs au moment du gaspillage. Voilà 
1 conception abrégée de toute la théorie. 

Ce système permet d’établir des rapports destinés à chacun des 
hefs de centres de responsabilité. Ces rapports, établis quantita- 

vement, font ressortir la cause des écarts avec les standards ; 
est là le devoir de chacun. Chacun de ces chefs, informé des 
carts en quantité et en valeur, n’informe ses supérieurs que des 
kertes en valeur intervenues. 

Chacun coopère, chacun a une place dans le circuit. Les auto- 
äités de responsabilités plus élevées peuvent assumer la respon- 
abilité totale des responsabilités qu’ils ont déléguées. Ils peuvent 
sontrôler (pour paraphraser un mot de Henri de Saint-Simon) 
” chacun selon ses capacités et chaque capacité selon son œuvre ». 

En ce qui concerne la relation entre le prix de revient limper- 
rien (prix de revient économique) et intégral, ce que je nomme 
- prix de revient » et le soi-disant, « coût marginal » (dans ma 
xrminologie sacrifice marginal) il est évident que la première 
-onception est la base du calcul de prix d’offres dans la conception 
»rganique. Ce prix de revient intégral sert la politique de vente. 


sh 
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La quantité de production marginale est celle qui occupe la 
dernière quantité de capacité encore disponible avant laccepta- 
tion de l’ordre marginal. Sans cette acceptation ladite quantité 
de capacité serait perdue. 


La seconde conception, qui laisse hors de la calculation le coût 
inévitable de l'emploi des moyens de production durables, ne peut 
Pas servir à cette politique, Puisque, se basant sur cette formule, 
le producteur perdrait de vue le lien entre sa fabrication et l’em- 
ploi de ses machines, l'occupation de ses bâtiments, etc. 

La méthode traditionnelle, fondée sur la formule : 


b 
PSE 


porterait le producteur à introduire dans son calcul — à part de 
l'emploi des unités de travail des machines, des bâtiments, etc., 
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lon l'exigence de la production courante — une part de la perte 
ke la disponibilité de capacité inutilisable par des causes conjonc- 
arelles ou structurelles. Cest la confusion de la disponibilité des 
oyens de production, résultant des acquisitions d’autrefois, et 
emploi dans le présent de ces objets. Un tel calcul est imprati- 
ble comme base de prix de vente, parce qu’il n'indique pas la 
aleur des choses produites. Ce calcul ne présente que la moyenne 
es sacrifices de la production, l’usine marchant à un certain 
gré d'occupation. Le sacrifice moyen monte en temps de pénurie 

2 vente et descend en temps d’abondance. La formule ne donne 
uw’une partie du calcul de la rentabilité par unité de production. 

Le calcul du prix de revient intégral (tout autre chose que le 
>ût moyen), se composant des sacrifices requis et inévitables 
d’après ma définition) donne — quel que soit le degré d’occupa- 
on — la valeur du produit, tant que le flux de la production et 
x la vente n’est pas rompu. D’autre part la méthode — comme 
lle de J. M. Clark « Charge what the traffic can bear > — qui 
e considère que le coût du main-d'œuvre et des matières — ne 
alcule qu’une partie très insuffisante de la valeur du produit, 
’elle augmente arbitrairement avec une marge, qui combine 
2 manière indéfinissable l'emploi des moyens de production 
urables et la marge prévue de profit. 

Cette combinaison indéfinissable de la méthode de Clark parat- 
-a — à la fin de l’année — dans le compte des profits et pertes 
ur être diminuée d’une dépréciation calculée d’après une mé- 
1ode traditionnelle, qui est aussi arbitraire. Cela ne crée pas un 
nstrument d'administration, suffisamment informatif à la poli- 
que de vente, expressivement pas en temps de progrès de la 
rroduction vers l’automation. Seulement dans le cas de possibilité 
>e discrimination d’un marché, le producteur peut calculer une 
onnée, qu’on pourrait considérer comme une espèce de prix de 
=vient, qui crée une base à cette politique de vente discriminative. 
 n’aime pas à parler dans ce cas de « coût marginal >, mais 
-_ en suivant Limperg — de « prix de revient différentiel >, pour 
xcentuer la cause de ce calcul ; la différenciation des marchés 
e vente. Le surplus, que le producteur reçoit dans ce cas au-des- 
us du prix de revient différentiel, doit être considéré comme une 
spèce de valeur vénale des unités de travail employées dans 
ette production additionnelle. Dans les cas de la production 
\ormale le calcul d’après Clark n’est que le calcul de la variation 
3 
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de la rentabilité qui provient d’une augmentation de l’occupation 
Travaillant sous condition de capacité utilisable et vacante, l’usin 
dispose d’une masse d’unités de travail des machines, etc., e 
condition de perte. Chaque ordre qui améliore le degré de l’occu 
pation de la capacité ne demande que le sacrifice du coût complé 
mentaire (main-d'œuvre, matières premières), la masse des unité 
de travail des machines, etc., que cet ordre demande, cesse de s 
perdre et reprend sa valeur. C’est un changement, qui regarde 1 
valeur du produit, qui n’influence le résultat pas en montant 
mais bien en composition. 

Donc la conception « coût marginal » concerne la rentabilité e 
aide à trouver la limite d'emploi de la capacité existante pour 1 
cas où cet emploi total conduira à vendre avec une marge d 
profit diminuant au delà d’une certaine limite. La notion de coû 
intégral concerne la fabrication et la vente. Elle exprime 1 
valeur de remplacement du produit. 

Les applications des deux conceptions (coût intégral et coùû 
marginal) en cas d'expansion de l’entreprise amènent à d’autres 
problèmes (lefficacité de la production en masse, la rentabilité 
durable, la limite de l'expansion) qui demanderaient trop de place 
pour être insérées dans cet article. Ce que j'ai dit suffit pou 
montrer qu'il n'existe pas une opposition entre « marginalisme » 
et « anti-marginalisme », mais seulement une différence de but 
de calcul. Cette théorie marginale présente le danger, que, dans 
une période de haute conjoncture, le producteur se mette lui- 
même, du fait d’une Capacité surabondante, dans une position 


marginale particulièrement périlleuse au moment du retourne- 
ment de la conjoncture. 


A. MEY. 


= DÉCLIN DE LA DOMINATION ÉCONOMIQUE 
D’UNE NATION 


Contrairement au monde parétien qui met en scène des unités 
onomiques résignées, égales et dénuées de toute ambition, 
istoire économique livre la vision d’un univers où s’affrontent 
ec violence les pouvoirs économiques des individus, des firmes 
des nations. Il faut peu d’efforts à l'historien pour qu'appa- 
jissent ces « génies invisibles de la cité » qui soumettent à leurs 
ans les destinées humaines. Conscient du pouvoir, tout un cou- 
nt de pensée essaie aujourd’hui de l’analyser et de l'intégrer 
ins une théorie économique générale. 

Le concept de « domination économique » (1) cherche à forma- 
ser de façon analytique et précise les composantes et les effets 
+ ces pouvoirs que les hommes exercent sur d’autres hommes 
que des nations imposent à d’autres nations. On sait qu’une 
sité économique A exerce sur une unité économique B un effet 
» domination lorsqu’elle influence de façon irréversible et dissy- 
étrique les actions de l'unité B. 

Que cet effet procède d’une volonté préexistante, qu’il soit 
itentionnel ou non, il n’en demeure pas moins que le compor- 
ment de l'unité B est induit ou limité dans ses buts et ses 
oyens par le plan de l'unité A. Ainsi sera dominante une éco- 
omie qui peut influencer la grandeur de l’évolution de quelques- 
ns des flux significatifs d’une ou de plusieurs autres nations. 
«tte influence se fera jour, soit par l'intermédiaire d’une varia- 
on autonome de certains flux de la nation dominante (produit 
lobal, flux d'investissement ou de consommation..…), soit par 
intermédiaire de la fixation de certains prix dont le niveau 
répendra du comportement des centres de décision de la nation 


(1) Pour tout ce qui a trait à ce concept, on consultera l’œuvre de M. 
_"Perroux et tout particulièrement : « Esquisse d’une théorie de l'Economie 
jominante », Economie Appliquée, 1948, n° 2-3. « Note sur le dynamisme de 
1 domination», « Les Espaces Fconomiques » E£. À, 1950, Tome 3; «Les 
[acro Décisions », £. À, Tome 2, 1949. « Note sur la notion de pôle de crois- 


ance », 1955, n°* 1 et 2. 
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dominante. Quelles qu’en soient les modalités, l’effet de do 
nation permet, par sa seule présence, de représenter et de conc 
voir les relations entre Nations, non plus comme des relation 
entre partenaires égaux, mais bien comme des faisceaux d’aju 
tements potentiels et effectifs entre inégaux. 


Cette capacité de contrainte dont certaines nations disposen 
et usent à l’égard d’autres nations a des causes diverses que lo 
a pu regrouper sous trois rubriques distinctes. L'exercice d 
l'effet de domination apparaît lié, en premier lieu, à la nature de 
activités économiques exercées par la nation dominante. L 
domination sera d’autant plus forte que la nation dominant 
produit, et par-delà la production, exporte des biens économique 
clefs indispensables au développement des autres pays. L'effet d 
domination apparaît lié, en second lieu, à la dimension de 1 
Nation dominante ; il ne s’agit pas d’une dimension géographiqu 
mais d’une dimension économique qui peut s’exprimer par l’im 
portance relative du flux et des stocks de la nation dominant 
Par rapport aux flux et aux stocks de l’espace économique qu 
est le siège de la domination. La domination doit être, enfin 
associée au « pouvoir de marchandage » qui, outre les deux pre 
miers facteurs évoqués, dépend de la cohésion même de la nation 
de la façon dont se réalise la Synergie des plans des groupes et d 
l'Etat (2), de sa capacité d’attente exprimée par ses réserves e 
devises, de son coefficient d'indépendance à l'égard de l’espace 
économique environnant, etc. C’est par l'exercice de son pouvoi 
de marchandage que l’économie dominante se voit, par une poli 
tique de différenciation des produits à l’échelle internationale 
apte à conserver et même augmenter la part de la demande intl 
nationale qui s’adresse à elle. C’est grâce à ce pouvoir qu’elle 
peut engager des coûts propres à asseoir la domination, à créer 
de nouveaux marchés, qu’elle peut aussi, par la pratique des 


prêts internationaux liés, assujettir à son plan un nombre crois- 
Sant de nations. 


L'histoire des relations économiques internationales témoigne 
du caractère omniprésent des effets de domination. A chaque 


(2) La nation est définie dans cette analyse comme un « 
Sous l’arbitrage de la puissance publique ». Les effets d 
nation.peut exercer dépendent donc, 
détermine les « règles du jeu », c’est-à- 
entreprises par les individus et les gro 


groupe de groupes placé 
e domination que chaque 
en premier lieu du plan de l'Etat. Celui-ci 
dire limite les effets et la nature des actions 
upes. M. Fr. Perroux, op. cit, 
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riode de l’histoire, le développement économique de l’espace 
ondial a été inégal et s’est opéré suivant certains axes en obéis- 
int aux politiques de certains états ou de certaines cités. Le 
veloppement des économies antiques (la Grèce et Rome), s’est 
‘ectué par et pour les capitales. De même, la Renaissance a vu 
ccessivement s’exercer le rôle économiquement dominant des 
“publiques italiennes, des trois mercantilismes (financier en 
spagne, industriel en France, commercial en Angleterre) et de 
Ligue hanséatique. Convient-il de rappeler le rôle de la Grande- 
“etagne dans la naissance et le déroulement de la Révolution 
»dustrielle ? Faut-il de même insister sur l’importance prise, à 
*eure actuelle, par la Russie Soviétique et les U.S. A. ainsi que 
r la façon dont l’évolution de leurs économies déterminent 
lle de l’économie mondiale ? 

L'analyse historique incite aussitôt à dégager une typologie des 
fets de domination. Il est bien évident, en effet, qu’on ne saurait 
mparer, dans leur nature et leurs effets, la domination anglo- 
xonne du xix° siècle, la domination actuelle des U. S. A. et celle 
1e pouvait exercer la cité de Rome sur l’ensemble de l'Empire 
omain. Mais surgit alors la difficulté inhérente à l’établissement 
= toute typologie : le choix d’un critère de classement. À vrai 
re, il en existe plusieurs. On peut tout d’abord distinguer les 
rpes de domination selon leur étendue spatiale. À cet égard la 
smination britannique apparaît historiquement comme la plus 
otale. La Grande-Bretagne exerçait au x1x° siècle une domination 
l'échelle d’un nouveau monde : de celui qui participait aux 
ans de la Révolution industrielle. Les Etats-Unis ou la Russie 
oviétique ne peuvent, de nos jours, jouir que d’une domination 
complète, spatialement limitée à une fraction du monde. On peut 
asuite classer les dominations historiques suivant leur intensité. 
à aussi, les différences s'imposent entre les influences exercées 
ar certaines nations sur d’autres nations. Ainsi doit-on remar- 
uer que l'intensité de la domination d’une nation est variable 
uivant les zones de l’espace économique qui en est le siège. Les 
»olonies anglaises n'étaient pas au x1x° siècle également soumises 
jux desseins de la City. De nos jours, dans chacun des deux blocs, 
rxistent des relations diversifiées entre les nations dominantes 
it leurs satellites. On peut enfin recenser les dominations en 
aisant apparaître leur vétement sociologique. La domination 
concept économique » se dissimule toujours sous des institu- 


STREAM 
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tions qui essaient de cacher ses modalités et de taire ses effets. 
peut, à cet égard, distinguer trois types de domination : En pr 
mier lieu une domination qui s’exerce sur des partenaires « 
droit » égaux ; celles que les Etats-Unis et la Russie exerce 
empruntent, de préférence, ce visage. En second lieu, la do 
nation de type colonial, qui implique une subordination ouver 
de caractère politique, les partenaires étant « en droit » inégau 
On peut ranger dans cette catégorie les influences exercées P 
la France sur son Empire pendant près d’un siècle. Enfin, u 
domination de type hybride qui fut illustrée par les relatio 
entre la Grande-Bretagne et ses Dominions. 

Par-delà cette typologie, l'analyse historique des effets 
domination a pour mérite essentiel d'inciter l’économiste à 
situer d’emblée dans le cadre d’une théorie dynamique. Il lui e 
fait une nécessité d’expliquer à la fois les raisons de la naissan 
et de la mort d’une domination, Les problèmes liés à l’origi 
d’une domination ne sont point très intéressants. La dominatio 
naît lorsqu'une de ses trois composantes, ou plusieurs d’ent 
elles, commencent à se manifester, lentement ou brusquement ( 
selon les situations respectives de plusieurs nations. Mais 1 
problèmes posés par la disparition d’une domination sont infin 


En effet, la pensée classique et néoclassique pense pouvoir fair 
abstraction des effets de dominations parce qu’elle suppose l’exi 
tence d’un rééquilibre, c’est-à-dire l’atténuation plus ou moin 
rapide des disparités économiques existantes entre plusieur 
nations. L'analyse des avantages comparatifs est toute entièr 
orientée vers celle de leur disparition. Conçu en termes de tro! 
ou en termes monétaires, l’optimisme classique se justifie e 
< Prouvant » que tout avantage de A sur B tourne à celui de B (4) 
On connaît trop aujourd’hui les hypothèses implicites de ce 
démonstrations Pour qu'il soit besoin de les rappeler. Bornons 


(3) Lentement lorsque la domination naît à l’occasion d’un taux de développe 


ment inégal entre deux ou Plusieurs nations. Brusqueme tal] i ’ÊvÉ 

« moins endogènes » : les guerres. é SN TRé Ne: 

x ® Hicks, Oxford Economic Papers, « An Inaugural Lecture », juin 1953, p. 124 
€n-Connaît la formulation la plus poussée qui est celle de Stuart Mill pour qui le 


ays pa: 5 i i c 
sr * ivres, traduisons dominés, sont les plus avantagés dans l’échange interna 
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us à préciser qu'il n’y a pas dans le courant classique d’analyse 
récisé de la durée et des modalités de la disparition des inéga- 
rés. 

C’est le phénomène lui-même de cette disparition qui est tota- 
ment négligé par tout le courant de pensée qui use du concept 

domination. La plupart des économistes ont été tentés d’adhé- 
sr à l’idée d’une domination cumulative. Il est facile, on y est 
esque amené par les composantes même du concept, de cons- 
ire une dynamique de la domination telle que la firme domi- 
unte ou la nation dominante le soit toujours davantage, étendant 
[la fois l'intensité et le champ de son pouvoir. Thomas Balogh 
pu écrire que spontanément « les forces relachées par l'inégalité 
»s puissances économiques tendent à intensifier leur propre 
use » (5). Lorsque la domination a pour cause première un 
ux d'innovation plus élevé dans un pays déterminé que dans 
autres, certains ont pu « démontrer » que le déséquilibre, loin 
= s’atténuer, ne peut que croître. « Si le taux de la productivité 
ans l’industrie britannique reste au-dessous de celui des U.S. À. 

n’y a pas moyen d'éviter une chute longue du niveau de vie 
ritannique », écrit Hicks, à la suite de Williams (6). 
Récemment, M. François Perroux (7), analysant les relations 
itre les rapports d'échanges extérieurs et le développement et 
ontrant l'insuffisance des mécanismes de rééquilibre classiques 
bnçus en termes de prix, a pu aussi soutenir l'existence d’une 
omination croissante lorsqu'une nation dominante, bénéficiant 
e nombreuses et puissantes industries motrices tend constam- 
nent, par des innovations répétées à abaisser le prix de ses 

portations par rapport à celui de ses importations. Dans ce cas, 
n équilibre de développement ne peut être rétabli que par l’exis- 
>nce d’un taux d'innovation plus élevé dans une ou plusieurs 
utres nations, ce qui est hautement improbable. 

Or, substituer aux insuffisances de la théorie classique, cette 
ision dynamique d’une domination croissante ne peut nous 
atisfaire. L'histoire est là pour enseigner que les nations domi- 
antes ne le furent qu’un temps ; on sait ce qu’il advint de l’'Em- 


(5) Thomas Balogh « Déséquilibre des Forces Economiques » Revue Economique, 


+ptembre 1955, p. 710. 


(6) Hicks, art. cité, p. 131. , 
(7) Dans un exposé fait dans le cadre de l'Ecole Pratique des Hautes Etudes. Le 


nodèle de M. Fr. Perroux couple la compétition inter-industrielles avec l’élasticité 
es importations par rapport au revenu. 
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pire Romain, de l'Espagne et du Portugal, de l’Angleterre enfin 
même s’il nous est difficile de prévoir le sort des nations mondia 
lement dominantes d’aujourd’hui. L'histoire nous apporte d’ail 
leurs de plus amples renseignements : elle nous livre les élément: 
d’une théorie de la régression que nous n’avons pas encor 
construite. La régression apparaît liée au déclin de la domination 
Celle-ci peut aboutir, soit à la régression absolue (Empir 
Romain), soit à la régression relative avec croissance continu 
(exemple Britannique), soit à la régression relative avec croissance 
décroissante ou stagnation longue (Espagne et Portugal). 


L'analyse du déclin de la domination répond à deux objectifs 
Tout d’abord à un souci de prévision : celle de la destinée de notr 
monde actuel soumis aux aléas des dominations antagonistes. E 
notre temps, la domination est largement partagée. Les problème 
de la coexistence pacifique tiennent presque en entier dans 1 
connaissance de l’évolution future des économies dominantes 
l'échelle mondiale, celles des U.S. A. et de l’U. R.S.S. D’un poin 
de vue plus égoïste, l'analyse des modalités du déclin des domi 
nations ne peut-elle pas orienter une politique « Européenne » 
capable de hâter la disparition des effets de domination auxquel 
nous Sommes soumis, ou du moins d’en limiter le champ d'action 
en érigeant au milieu des deux blocs, un espace relativement 
autonome et mieux abrité qu’il ne l’est aujourd’hui. Dans cette 
même perspective, le destin des pays sous-développés dépend de 
leur aptitude à croître sans être satellisés. 

Mais l’analyse du déclin de la domination cherche à vérifier 
l'intuition classique avec des outils méthodologiques qui sont fort 
éloignés de son univers. Il s’agit ici de montrer pourquoi et com- 
ment une nation dominante est condamnée à perdre son pouvoir. 
On croit, en effet, que l'exercice même de la domination par une 
nation suppose, à une échéance plus ou moins lointaine, sa 
disparition. On va essayer de justifier cette croyance en analysant 
successivement le dynamisme des trois composantes de l’effet de 


domination : la nature des activités, la dimension relative et le 
pouvoir de marchandage, 


1. — L'ÉVOLUTION DES TYPES D’ACTIVITÉS 


LA , 0 0 
L'émergence d’une économie dominante n’est pas due au 
x , 
succés d’une quelconque « volonté de domination ». Elle apparaît 
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5e à des phénomènes beaucoup plus objectifs : la création de 
ouvelles conditions de production et d'échange. Chaque domi- 
ation commençante est, en elle-même, la manifestation d’une 
rolution profonde des structures économiques d’un espace consi- 
‘ré. Historiquement, la naissance d’une économie dominante est 
msécutive à l’apparition de nouvelles formes d’activités. L’Es- 
agne et le Portugal ont pu « dominer » une large fraction du 
»onde de la Renaissance grâce à la découverte et à la « produc- 
on en masse» des métaux précieux. L’Angleterre a conquis 
univers du xix° siècle grâce à l’ingéniosité de ses chercheurs et 
la hardiesse de ses entrepreneurs (8). 


Une nation devient dominante parce qu’elle est la première à 
-oduire certains types de biens ou parce qu’elle est la première. 
modifier les fonctions de production des biens existants. De. 
ême que le profit individuel de l’entrepreneur schumpétérien: 
‘t le fruit d’un monopole temporaire, la domination est la 
‘compense historique d’une innovation qui est le fait de la col- 
ctivité nationale toute entière. C’est dans l’antériorité tempo- 
‘lle des natures des activités exercées que l’effet de domination. 
ouve sa plus fréquente origine. L’élargissement de la dimension 
= l’unité économique, la croissance de son pouvoir de marchan- 
age suivent tout naturellement l’adoption de nouvelles tech- 
iques. Une nation dominante est toujours une nation qui com- 
‘ence sa croissance avant les autres. 

Encore doit-on spécifier qu’il s’agit d’un certain type de 
“oissance, ou si l’on préfère, d’une croissance qui naît de l’accu- 
ulation d’un certain type de capital. La domination de la 
rande-Bretagne, qui constituera notre référence principale 
pexplique par l’exceptionnelle avance prise dans l'application 
es nouveaux procédés de production métallurgique, sidérur- 
iques et textiles (9). Une question surgit alors, de la même 
ature que celle qui se pose au sujet de la destinée de l’innovateur 
“humpétérien : Une nation peut-elle garder, dans la longue 
lériode, un tel avantage ? Peut-elle sauvegarder intactes les rai- 


, (8) Talleyrand cite dans ses Mémoires sur les Relations Commerciales des Eltats- 
\nis avec l'Angleterre de nombreux exemples des conséquences de la supériorité 
chnique de la Grande-Bretagne : monopole de certains produits, coûts moins éle- 
&s, longs crédits de paiements. Talleyrand, op. cit. p. 18-25, 

| (9) E. A. G. Robinson « Les problèmes de longue période au Royaume-Uni ».. 
.ÆE., 1951, p. 261. 
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sons objectives de sa domination ou doit-elle, au contraire, s 
résigner à les voir disparaître ? 

On pourrait être tenté de reprendre ici, sur un plan différen 
le schéma de Schumpeter selon lequel l’avantage de l’innovateu 
est purement temporaire et cesse lentement sous la pression de 
imitateurs, c’est-à-dire des nouveaux entrants dans la branch 
Une telle assimilation paraît cependant plus qu’abusive — étra 
gère même aux phénomènes analysés ici. 

Le monde schumpétérien demeure soumis aux ajustement 
classiques, puisqu'il suppose implicitement un état de concu 
rence « presque pure », que l'intelligence seule vient temporai 
rement disturber. Or, le concept de domination nous introdui 
dans un monde fort différent où la firme dominante peut élimine 
les imitateurs éventuels et où, a fortiori, la nation dominant 
peut, en « dirigeant » le développement des autres nations, pro 
longer l’existence de son avantage comparatif. 

Les raisons de la transformation des effets de dominatio 
doivent être recherchées au cœur même des mécanismes dyna 
miques qui gouvernent le comportement, et les conséquences d 
ce comportement, de la nation dominante. Plaçons-nous a 
moment de la naissance de la domination, au moment où 1 
monopole exercé dans l'emploi des nouvelles techniques confèr 
à une nation tout son prestige et son pouvoir. Peu à peu, au fu 
et à mesure que le temps s'écoule, l’exercice de la dominatio 
emporte les raisons de son atténuation et de sa disparition. 

Dans ur premier temps, en effet, la nation toute entière s’orga 
nise dans la production des nouveaux biens. Son avantage compa 
ratif dépend du coût de ses productions, dont l’évolution est évi 
demment variable suivant les cas d'espèce. On peut toutefoi: 
affirmer que celui-ci doit finir par s’élever lorsque la rentabilité 
des nouvelles méthodes de production incite la création de nou. 
velles entreprises disposées et obligées à augmenter la rémuné. 
ration des facteurs de production. Dans le cas de la Grande 
Bretagne, ce phénomène a été particulièrement net, la demande 
croissante de charbon n’a pu être satisfaite qu’en mettant en 
exploitation des filons de plus en plus minces ou de plus en plus 
profonds (10). 11 en fut de même dans le textile. D’un point de 


(10) Allen. British Industries and their Organization, p. 47. Dans le cas espagnol 


on a assisté au même phénomè à i i 
ue p ne de l’augmentation du coût de production de: 
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ne général, la croissance longue des coûts dépend de l’élasticité 
ynamique de l'offre des facteurs de production. Or, celle-ci n’est 
umais telle que pour une méthode de production donnée, les 
oûts puissent diminuer ou rester courants. Les « external diséco- 
omies » (11) finissent toujours par se manifester. 


Dans le cas britannique on doit noter que l’exercice d’une 
omination mondiale a très rapidement rendu les entreprises 
alnérables aux changements de la demande internationale qui 
scompagnent généralement le commerce avec les consommateurs 
intains. La domination croissante s’est accompagnée d’une rigi- 
ité croissante des coûts. Avec l’augmentation de la dimension 
es industries motrices, et celle du capital fixe utilisé, la réponse 
e la capacité productive à des mouvements de prix est devenue 
eaucoup moins immédiate et effective. Les mines notamment, 
evaient en période de dépression mondiale continuer à travailler 

ec un lourd fardeau de charges fixes indépendantes de la pro- 
uction effective. Avant même que l'apogée de la domination ne 
oit atteint, l’inélasticité relative de l'offre des facteurs de produc- 
on, et la hausse des coûts fixes atténue l'intensité des effets de 
omination exercés par une nation. 

Mais dans un deuxième temps, commencent à agir des phéno- 
nènes expliquant la diminution et la disparition de la domina- 
ion. En effet, la domination n’a jamais été, historiquement, assez 
otale pour assujettir au seul plan de la nation dominante, l’évo- 
ution de la technique. Pour sauvegarder son pouvoir, une nation 
lévrait constamment adopter les nouvelles techniques de produc- 
ion. Or, cette adaptation consciente et permanente, dont le prix 
«st la pérennité de la domination, est à peu près impossible à 
éaliser. La longueur de cette adaptation, sa difficulté, voire son 
mmpossibilité, explique déjà, pour une large part, le déclin de la 
Homination. S’y opposent, en effet, des phénomènes de complé- 
mentarité technique et économique. 

Les faits de complémentarité technique ont été aperçus avec 
oeaucoup de lucidité par Veblen (12), qui affirmait, il y a long- 
-emps déjà, que l’hétérogénéité et la complémentarité des biens 


(11) Consultez surtout S. Ellis et W. Fellner « External Economies and disceco- 
nomies » À. E. R., 1943, p. 493 & 551 et J. Viner « Cost Curves and Supply Curves », 


Reading in the Price Theory, p. 233-242. < 
(12) La notion de complémentarité a été magistralement traitée par Lachmann 


Hans un ouvrage récent : Capital and its structure Londres, 1956. 
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capitaux nécessaires à une production donnée rendaient fort diffi- 
cile leur remplacement. En effet, au fur et à mesure qu’une ve : 
ou une branche se développe, la complémentarité des capitaux 
utilisés croît et vient augmenter les difficultés et le coût du rem 
placement des installations existantes. Tous les technicien 

notent que l’accumulation préexistante d’un certain type d 

capital accroît le coût de l’adoption d’une amélioration ou d’u 

procédé technique nouveau (13). 

L'existence de la complémentarité oblige à prendre conscience 
du phénomène de la désuétude à l’échelle globale. Les complémen 
tarités techniques empêchent l’adoption rapide des amélioration 
apportées au processus de production initial. L'introduction des 
nouvelles techniques dans les structures industrielles d’une éco 
nomie dominante à un coût infiniment plus élevé que si ell 
avait lieu dans une nation dominée, même en tenant compte de 
< external économies » respectives. La dépréciation des capitau 
déjà existants suit l’introduction des nouvelles innovations et 
compromet ainsi leurs chances d’adoption. Ainsi l’âge des équi 
pements industriels de la nation dominante augmente. « Une 
mécanisation désuèête est en tout premier lieu le résultat d’un 
processus de dégénérescence qui se développe avec l’âge de la 
firme ou de l’industrie : c’est une maïadie d’adulte » (14). 

Bien que l'importance des faits de complémentarité technique 
varie suivant les firmes et les secteurs de l’activité économique 
il faut admettre que bien trop de facteurs, techniques, financiers! 
ou institutionnels s'opposent à une réorientation rapide de la 
nation dominante en présence de l’évolution technologique. Le 
vieillissement des firmes explique celui de la nation. Il a pour 
cause première ce qu’il est possible d'appeler « l’hystérésis de 
l'innovation», cet handicap que toute découverte appliquée 
implique pour les suivantes. Ainsi la nation dominante, la pre- 
mière à adopter un type donné d’équipements, sera pénalisée 
dans le futur par rapport à d’autres nations qui pourront effectuer 
leur développement en utilisant des procédés techniques plus 
avancés. 

Un récent ouvrage, analysant les causes du déclin industriel de 
la Grande-Bretagne, livrait des chiffres attestant de l’âge parti- 


(13) “Frankel « 
Septembre 1956. 


(14) Terborgh. Dynamic Equipment Policy, p. 229-230. 


Obsolescence and Technical Change », A.E.R., juin 1955 et 
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alièrement élevé des équipements britanniques dans les secteurs 
ii furent naguère à l’origine de la domination, notamment dans 
ndustrie charbonnière et textile (15). Dans cette dernière le 
ourcentage des machines dont la date d'acquisition était anté- 
eure à 1910 s’établissait à 69 Z pour les peignes à carder, à 
8 % pour les métiers à filer en fin, à 68 % pour les métiers à 
ler en gros, à 36 % pour toutes les machines préparatoires. 

Des indices marquant l’infériorité technique des procédés de 
“oduction anglais par rapport à ceux des nations ayant com- 
encé leur développement plus tard ont été établis pour cette 
ême industrie textile. Ils se situent entre 30 % pour le filage et 
# % pour la fabrication de la rayonne. Ils concordent d’ailleurs 
ec les pourcentages indiquant le plus grand besoin de travail 
tilisé par unité produite en Angleterre qu'aux U.S. A. qui attei- 
rent 47 % pour le filage, 470 % pour le dévidage et 120 % pour 
tissage. Les différences de productivité sont encore plus grandes 
ans le secteur de la production charbonnière. Ces divers rensei- 
rements chiffrés permettent de vérifier l'importance des faits de 
»mplémentarité en ce que le vieillissement de l'équipement 
idustriel est d’autant plus grand que les débuts du développe- 
«ent des secteurs de production sont lointains (16). 

L'influence déterminante des faits de complémentarité tech- 
ique paraît encore accrue si on la considère à l'intérieur du 
hénomène plus général de la complémentarité économique. 
elui-ci tient compte, en effet, des liaisons nécessaires qui s’éta- 
lissent entre les moyens de production techniques et « lenvi- 
nnement » que leur mise en œuvre suppose. On doit alors 
nvisager « la qualité et la nature des matières premières utilisées, 
:nsi que la qualification du travail et l’organisation administra- 
ve qui permettent l'exercice des activités de production » (17). 
r, tout cet environnement a été, lors de l’émergence de la domi- 
sation, organisé pour permettre l’éclosion de nouvelles formes de 
roductions bien déterminées. L'économie dominante ne peut 
lors s'adapter rapidement à l’évolution du cadre technique ; 


(15) Terborgh. Technological Stagnation in Great Britain. 

) (16) H. Jerome note à ce sujet : « En général, les nouvelles industries sont davan- 

ge aptes à l’eflort de mécanisation que celles qui sont établies depuis longtemps, 
plus faible propension à l'effort des industries anciennes est due en partie à la 

irce de tradition accumulée, à la difficulté éprouvée pour remplacer les installa- 

ns existantes ». H. Jerome Mechanization in Industry. NBER, 1934, p. 343. 


| (17) Frankel, art. cité, p. 309-311. 
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l'adaptation impliquerait une mobilité du travail et du capital 
(technique et institutionnel) qui est loin d’exister. Il ne faut pas 
oublier en effet l'existence des relations intersectorielles et leur 
conséquence la plus immédiate : « certaines inventions ne peu 
vent donner lieu à des innovations aussi longtemps que de 
progrès complémentaires ne sont pas réalisés dans d’autres sec 
teurs de l’économie » (18). 

On trouve ici les véritables raisons qui expliquent la craint 
ressentie par les nations dominantes à la vue des possibilités d 
développement des nations dominées. Ce phénomène a été for 
bien vu par Hicks pour lequel l’inélasticité de la demande inter 
nationale limite, dans la première époque de la domination, 1 
disparité des taux de développement entre le centre et les nation 
périphériques. Maïs dans un deuxième stade, l'exportation de 
innovations crée des forces qui modifient la structure des avan 
tages comparatifs. La nation dominante, occupée à réaliser un 
expansion dans une certaine direction technique, « doit alor 
s'attendre à ce que les pays anciennement clients qui possèden 
les ressources naturelles pour la production domestique de bien 
auparavant importés, acquièrent avec le temps des méthodes d 
production nouvelles (et supérieures), et deviennent des pay 
concurrents » (19). 

Ainsi s'explique, pour une large part, le déclin de la dominatio 
anglaise à partir du début du xx° siècle. Condliffe a pu noter qu 
la domination anglaise se maintint jusqu’en 1914, en face de ( 
puissance industrielle croissante des U.S. A. et de l'Allemagne 
jusqu'à cette date, en effet, la Grande-Bretagne jouissait “. 
avantage comparatif dans toutes les productions clefs. Mais le 
déclin effectif se manifesta peu après la première guerre mondiale. 
Dès les années 1920, en effet, les Etats-Unis et l'Allemagne sur- 
passent la Grande-Bretagne dans le domaine des industries 
lourdes et plus particulièrement dans celui des nouvelles indus- 
tries qui dépendent de l’évolution du savoir scientifique : indus- 
tries chimiques, électriques, mécaniques (20). Dans le cas 


(18) E. Dahmen : 
dans l’ordre internati 
n°2, 1954, p.278. 

(19) Hicks, « An inaugural lecture », 

(20}- Dans un autre domaine, 
réalisations de sa rivale en se c 
issues de la Cybernétique qu’à c 


« Technologie, Innovation et transformations industrielle: 
onal », Bullelin International des Sciences Sociales, volume 6 


Oxford Economic Papers, juin 1953, p. 129 
l’industrie « militaire » soviétique a dépassé le: 
onsacrant davantage aux nouvelles technique: 
elles dérivées de la recherche atomique. 
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emand, ce fut la guerre qui permit de s'affranchir de la tutelle 
slo-saxonne. La reconstruction est toujours une nouvelle crois- 
ice et par là même, une émancipation. Mais dans celui des 
S. A., c’est à un phénomène plus « pur » que nous avons assisté. 
croissance ayant débuté au cours de la période 1880-1890 s’est 
ssitôt effectuée en faisant appel à celles des sections moteurs 
:S jeunes et, comme tels, encore dans l’enfance en Grande- 
»tagne (21). Dès cette époque, le processus du déclin com- 
nçait. 


* 
LES 


>eut-on tirer de l’exemple anglais une conclusion générale ? 
© Terborgh, on le sait, a accusé l’Angleterre de n’avoir pas su 
saire sa croissance et d’avoir ainsi perdu les causes objectives 
la domination. Doit-on admettre que c’est là l’écueil qui se 
»sse devant toute domination ? Ce serait procéder à une géné- 
jisation abusive. D’autres facteurs ont joué dans le déclin de 
domination britannique. On doit cependant admettre qu’il est 
:s facile pour une nation, de faire une croissance que de la 
aire et que, lorsque cette séparation apparaît historiquement, 
kst-à-dire lorsque les structures se figent durant une période 
sez longue, la domination est en grand péril. Son déclin dépen- 
ah cependant de la politique d'investissement et d'épargne suivie 
r la nation dominante ainsi que des chances naturelles de 
weloppement saisies par les nations périphériques. Le déclin 
a d'autant plus rapide que le taux d'épargne global de Ja 
tion dominante sera faible et, ce taux d'épargne étant donné, 
,e le taux d’investissement interne sera lui aussi faible. Encore 
x deux taux ne doivent-ils pas être examinés abstraction faite de 
tendue et de l'intensité de la domination. Plus celle-ci sera 
pande, plus la nation dominante devra réaliser l'effort de s’adap- 
- à l’évolution technique de crainte de voir surgir le « rival 
sectif ». Dans ce domaine aussi, la « crainte du rival potentiel » 
wrait être le début de la sagesse (22). De même, l’effort à réaliser 
ra d'autant plus grand que la domination est intense, puisque, 


21) Les Industries électriques et mécaniques notamment. Cf. An Economic 
story of the U. S. Peter S. A. Jones, p. 110. Fe 

22) Ce qui laisse pour l'instant indéterminé le contenu d’une politique sage. Sur 
crainte du rival potentiel, cf. François Perroux. Théorie générale du Progrès 
jonomique, ‘“ Les Composants, la propagation, modèles microéconomiques ‘; 


thiers de l’I.S.E.A., p. 44 et ss. 
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dans ce cas, l'adaptation consciente des fonctions de production 
implique la réorganisation de toutes les structures économiques 
au sens large du terme. 


Il ne s’agit plus alors uniquement de taux d’investissemen 
interne mais bien du montant absolu de cet investissement. Dan 
certains cas, celui-ci pourra se montrer trop faible, étant donn 
le revenu global de la nation dominante, pour lui permettr 
d'assurer le maintien de la domination. Telle semble avoir été 
abstraction faite d’autres facteurs, la cause du déclin relativemen 
rapide de la domination britannique. Celle-ci était à la fois tro 
étendue et irop intense pour pouvoir être intégralement préservée 
La Grande-Bretagne ne pouvait pas, dans le cadre de l’exercice d 
sa domination, dégager une épargne suffisante pour asseoir conti 
nuement son pouvoir sur des bases objectives et techniques. C’es 
peut-être une habileté consommée que d’avoir insensiblemen 
transformé une domination à base technique en une dominatio 
à base financière, qui exerce de nos jours encore ses effets. 


2. — LA MODIFICATION 
DE LA DIMENSION RELATIVE 
| 


Toute nation dominante devrait tirer sa justification des effet 
d'entraînement exercés sur les économies de sa périphérie. Ell 
devrait exporter ses hommes et ses capitaux vers les nation 
dominées. Ce comportement est implicite dans la pensée des clas 
siques puisque ceux-ci ont toujours soutenu, au mépris TE 
des phénomènes des économies externes, que les ressources 
mobiles se dirigent vers les espaces encore vierges où les occa- 
sions d'investissement sont nombreuses et hautement rentables. 
Lorsque tel est le cas, l’économie dominante secrète les causes de 
son déclin. Assurant le développement des économies dominées, 
elle diminue sa dimension relative par rapport à ces dernières. De 
plus, les capitaux humains ou physiques dirigés vers l’extérieur, 
sont prélevés sur ses ressources Propres. Pour maintenir la cohé- 
sion de l’espace économique sur lequel s'étend sa domination, 
l’économie dominante finit par diminuer son propre taux de 


dével6ppement et s'aperçoit trop tard, que la dimension relative 
se trouve à nouveau diminuée. 


6.9.5 SR ETS ie Ti D RS-7T d sl sic Pur 
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‘e sont là d’ailleurs, volontairement schématisés, les enseigne- 
nts que livre l'analyse détaillée du processus du déclin de 
sonomie anglaise. On doit cependant examiner, de façon plus 
cise, le jeu des mécanismes d’épuisement de la domination dû 
n modification des dimensions relatives des économies natio- 
es. Quelques chiffres sont nécessaires pour saisir l'ampleur et 
-ythme du déclin : l’évolution des pourcentages (23) de la pro- 
tion industrielle du Royaume-Uni et des Etats-Unis par rap- 
t à la production mondiale et celle des pourcentages des 
ortations de ces deux pays par rapport aux exportations des 
t plus grands pays européens, du Japon et des U.S. A. 


PoURCENTAGE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE DES U.S. 
ET DU ROYAUME-UNI PAR RAPPORT A LA PRODUCTION MONDIALE 


AE D Re LAN ares U. K TES 

SR NA nude. 31,8 % 23,3 % 
RSS Ce ARRETE ER ESEES 26,6 % 28.6 % 
FFE AN TRE PUR 19,5 % 30.1 % 
ne Re OR RE LUC, 14,7 4 35,3 % 
SOU PE RE TON ET PR PATES 14% 35,8 4 

LÉ OTÉTES ATTIRENT 9,4 4 42,2 % 
DS ane Cyr ant 9,2 4 32,2 4 


URCENTAGE DES EXPORTATIONS DES U. S. A. ET DU ROYAUME-UNI PAR RAPPORT 
AUX EXPORTATIONS DE 7 PAYS EUROPÉENS, DU JAPON, ET DES U. S. A. 


U. K U.S 
prie SN M ee RE RS OR ANRT 23,9 % 22,7 % 
ne ee ne 20,8 % 30,0 % 
LT 0 en ot a I PE EP 20,5 % 27,4 % 
Re a NT  uaiee s 18,6 % 37,1 % 


es chiffres traduisent, en raccourci, les résultats les plus frap- 
its d’un mécanisme endogène qui a créé une domination, en a 
+ un instrument de stabilité dynamique pour'le monde entier 
1 finalement, de lui-même, abouti au déclin de la nation domi- 
nte. Jusqu’aux dernières années du xix° siècle, la croissance 
-lique de l’économie britannique à donné une très grande unité 
espace économique mondial, et plus particulièrement à l’espace 
antique. L'évolution de cet ensemble peut, dans ses traits 
entiels, se ramener au schéma suivant : 

L. Le cycle de l’économie dominante a donné naissance à des 
“ues d’émigration massive vers la périphérie, d'intensité et de 


»ection variables. 
D, Le cycle a, lui-même, modelé la tendance constante de l’éco- 


23) Baldwin, et Meier, Economic Development, New York, 1957, p. 486. 


Revue D’EcoN. POLIT. — T. LXX. 4 
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nomie dominante, à l'exportation de capitaux. Il a notamment i 
fluencé le partage, variable, entre l’investissement interne 


externe. | 
3. La nation dominante, tout en utilisant le jeu de mécanism 


financiers très souples pour assurer l’équilibre dynamique 
l’ensemble, a inconsciemment sacrifié son taux de croissan 
propre à celui de l’ensemble de son espace. 


*k 
LES 


1. L’émigration des sujets britanniques vers les nations pér 
phériques est un fait permanent de l’histoire de l’économie atla 
tique du x1x° siècle et du début du xx*°. Cette émigration a attei 
de 1836 à 1900 le chiffre fantastique de 8.250.000 individus do 
2 à 3 millions environ se sont dirigés vers l’Empire. Celui-c 
Royaume-Uni compris, a donc perdu, durant cette période pr 
de 6.000.000 d'habitants. Un changement dans la destination d 
émigrants s’est cependant manifesté durant la fin du xix° siècl 
Alors que de 1840 à 1900, le pays d'élection était les U.S. A, 
partir de cette date ce furent les colonies britanniques qui bén 
ficièrent de l’afflux de la population anglaise. 


EMIGRATION DE LA GRANDE-BRETAGNE VERS L'EMPIRE 
EN POURCENTAGE DE L'ÉMIGRATION VERS LES U. S. A. (24) 


AS DER Re re DR LE RE 41% 91-1900 43% 
DO OO PE er RER 63 % 01- 10 108 % 
GISTOPS RER RER RS 36 % 11- 13 245 % 
MARS ne 49 % 21- 30 SANS 
SL JOM SRE TR SR 42% 


, 


Les vagues d’émigration britannique ont toujours coïnci 
avec la baisse de l’activité économique du Royaume-Uni, et po 
le x1x° siècle, avec les périodes d’essor de l’économie amér 
caine (25). C’est ainsi que l’'émigration anglaise présente un 
allure cyclique, dont les sommets se situent durant les année 
49-54, 69-73, 82-83, et 1903-7 et les creux en 38-43, 61-62, 77-74 
98. Ainsi quatre fois au cours du xiIx° siècle, les vagues massive 
d'émigrants atteints dans leur pays d’origine par le chômag 
absolu, ou réduits à des salaires trop bas, sont allées peupler le 


territoires des pays neufs, en particulier celui des U.S. A. et d: 
Canada (26). 


(24) Th. Brinley. Migration and Economic Growth NBER, 1 
Î gration c ë » 1954, p. 202. 
de roles Dre qu Ne de consulter les deux boue ouvrag 
T-Brinley, ation and Economic G i Ë 
Minnie a Business Cycles NBER, 1926. RE 
>) Pour le Canada, cor i igrati i 
and Foreign Tres ner D A les chiffres des migrations dans Cairncross, Hon 
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es effets de cette émigration ont été souvent sous-estimés. Ils 
paraissent fondamentaux pour l'explication de la croissance 
Péconomie mondiale du xix° siècle. En effet, chaque vague 
"migrants provoquait les phénomènes suivants : 

— L'arrivée des émigrants a longtemps précédé aux U.S. A. 
- exemple, de deux ans environ, la construction de logements 
celle des chemins de fer. De 1820 environ à 1870, il y eut entre 
nombre d’émigrants enregistrés et l’investissement intérieur 
; U.S. A. une corrélation presque parfaite. Durant ce demi- 
cle, l'allure de la formation du capital a été déterminée par 
Tflux de la population. Ce fut la phase commençante de Ia 
issance, où une « relativement petite nation était engagée dans 
conquête d’un continent dont le taux de développement dépen- 
it de l’arrivée d’une nouvelle force de travail » (27). 

Ze n’est qu’une fois cette croissance opérée, après les années 
-80, que la liaison causale entre la formation du capital et 
migration se renversa et que le changement dans le taux 
migration devint dépendant des besoins de main-d'œuvre cor- 
spondant à l'investissement interne des U. S. A. Ce fut d’ailleurs 
u après que l’émigration britannique se dirigea vers les colonies 


l'Empire. 

_— Chaque entrée d’une force de travail nouvelle aux U.S. A. 
sompagnée d’ailleurs, comme nous allons le montrer, par 
sugmentation de l'importation du capital, a transformé les fonc- 
ns de production, provoqué notamment l’adoption étendue des 
nchines automatiques, des techniques des éléments interchan- 
ables et celle des productions de masse. L’élargissement du 
ital a suivi l’émigration (28). Si l’on veut apprécier toutes les 
;ances qui ont été celles des U.S. À. on doit noter l'extrême dif- 
-ence de la « qualité » du capital humain importé au xx siècle 
au début du xx°. Les trois premières vagues d’émigrants étaient 
mposées d'ouvriers déjà qualifiés à la recherche de travail. Il 
igissait d’une main-d'œuvre déjà formée, principalement dans 
s productions textiles, minières et métallurgiques. Non seu- 
rnent le développement a été encouragé par les besoins de cette 
rpulation nouvelle, mais encore il fut déterminé par lapport 
»s connaissances techniques, faciles à mettre en œuvre sur un 
rritoire vierge. L'augmentation du nombre des brevets déposés 


27) Brinley, p. 93 ets. ; 
728) Consultez les évaluations de Kuznets cité par T. Brinley, p. 164ets. 
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aux U.S. A. durant les trois premières périodes de l’émigration 
massive en témoigne (29). II s’est agi, à cette époque d’une impor- 
tation gratuite de main-d'œuvre et d'innovations. 

La quatrième vague, encore plus massive, était composée, au 
contraire, d'ouvriers non qualifiés. Une prime aux procédés 
techniques nécessitant une relativement grande quantité de tra- 
vail non qualifié apparut alors. Ce fut l’époque de l’adoption géné- 
rale des machines automatiques éliminant l’habileté profession- 
nelle. 

L’essor de l'investissement U.S. dans les premières années du 
xx° siècle coïncida avec l’application des inventions dans le 
domaine électrique et chimique. « Grâce à l'immigration du tra- 
vail à bon marché, les Etats-Unis purent prendre tout l'avantage 
de ces innovations en bâtissant leur structure capitalistique, qui 
impliquait l’augmentation massive de la productivité de son éco- 
nomie et de son pouvoir international » (30). Dans les mines et 
industries notamment, l'emploi des émigrants a été rendu possible 
à la suite des inventions des procédés technologiques qui ont 
éliminé l'expérience et l’habileté professionnelle qui étaient préa- 
lablement indispensables (31). 

— Chaque vague d’émigrants, enfin, si elle favorisait la crois- 
sance des économies périphériques, déprimait celle du Royaume- 
Uni. La relation est extrêmement nette en ce qui concerne 
l'investissement en construction immobilière, qui représentait à 
l’époque à peu près 30 % de la formation brute du capital total. 
L'analyse statistique montre avec netteté ce processus d’inversion 
temporelle des cycles d'activité de l’industrie du bâtiment au 
Royaume-Uni et aux Etats-Unis. 


CYGcLES DU BATIMENT U. S er U. K 


(29) Celui-ci passe de 4.639 0 Ê 
31 U S I ÉR mn . + A] t t fR t ] 1 61 SG 3 
gt ess, 3id Session, 1911 12, P:. 19 L 195 
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. On peut d’ailleurs noter que les revenus, les salaires et l'emploi 
variaient ensemble, dans chaque nation de l’espace soumis à la 
domination britannique mais que leurs mouvements étaient 
contraires au Royaume-Uni et dans le reste de l’espace. Mais 
avant d'aborder l’analyse de cette inversion temporelle, il faut 
examiner l'importance des exportations de capitaux. . 


2. En ce qui concerne l’exportation des capitaux, la période 
qui couvre la fin du xix° siècle restera sans aucun doute excep- 
tionnelle. « L'Europe, rappelle Cairncross, investit à l’extérieur 
presque autant que la richesse nationale de la Grande-Bre- 
tagne, pays dominant, et beaucoup plus que la valeur des 
capitaux situés en Grande-Bretagne. Celle-ci investit elle-même 
environ autant que son capital industriel et commercial, et le 
dixième de son revenu national était issu de ses placements à 
Pextérieur » (32). 

L’exportation de capitaux a constitué pour la Grande-Bretagne 
le mécanisme même de l’exercice de son pouvoir de domination. 
Ainsi, à chaque essor de l’activité économique, a correspondu un 
investissement extérieur fondé sur : 


__ l'excédent de la balance commerciale, qui résultait lui-même 
de l'avance prise par la Grande-Bretagne dans de nomphreux 
domaines techniques ; 

__ l'accroissement des profits internes, particulièrement élevé 
dans l’économie anglaise de la fin du xix° siècle où le profit a 
réellement représenté ce revenu hyper-élastique, qu’il n’est plus 
aujourd’hui (33). L'augmentation des profits en période d’essor 
se transformait en investissements extérieurs dans une propor- 
tion de plus en plus importante avec l'ampleur et la durée de 
l'essor ; 

__ l'avantage marginal relatif que présentait, conformément à 
la théorie classique, les pays de grand espace, surtout au moment 
de la phase d’essor de l’activité de l’économie dominante lorsque 
diminuait plus ou moins brusquement la productivité du capital ; 

— un système financier parfaitement élaboré qui permettait 
| Vinvestissement international dans n’importe quelle région et aux 

meilleures conditions de coût. On peut d’ailleurs se demander dans 


(32) Cairncross : Home and Foreign Investment 1870-1913, 1953, p. 3. 
(33) Voir à ce sujet l'article de Phelps Brown, et P.E. Hart « The share of wages 
in national income », Economic Journal, Juin 1952, p. 253-278. 


54 DÉCLIN DE LA DOMINATION ÉCONOMIQUE 


quelle mesure ce système n’avait pas été déformé consciemment 
pour assurer un investissement extérieur important sun 1£e 
profits des intermédiaires financiers. Cairneross note qui 
avait pas d’information impartiale qui puisse diriger les réactions 
de lépargnant britannique. Sur 186 journaux financiers, 25 
étaient indépendants et 2 ou 3 seulement honnêtes dans leurs 
commentaires sur les nouvelles émissions étrangères (34). 


La conjonction, a peu près permanente, de ces quatre facteurs 
d'incitation à l’égard de l'investissement extérieur, explique que 
pendant la période 1875-1914, l'investissement extérieur de la 
Grande-Bretagne ait représenté 2/5 de l'investissement total. Le 
capital intérieur passa de 5.000 millions de £ à 9.200 millions, 
assurant une augmentation de 80 %. Le capital extérieur aug- 
menta de 1.100 millions de £ à 4.110 millions, soit près de 250 CE 
C’est à partir de 1870 d’ailleurs que se manifesta un élargissement 
dans la nature des placements britanniques. Avant cette date, 
ceux-ci correspondaient presque entièrement à des prêts faits aux 
Gouvernements étrangers. En 1870, sur un total de 460 millions 
de £, le 1/4 correspondait à des prêts faits aux Gouvernements 
européens, le 1/3 à celui des Etats-Unis, et moins de la moitié 
notamment à des prêts accordés aux autres pays (Colonies, Indes, 
Amérique du Sud). A partir de 1870, les exportations de capitaux 
Correspondirent surtout à de véritables investissements de porte- 
feuille dans des industries d’outre-atlantique. 


Cette redistribution commence effectivement en 1875, ayant 
Pour cause un arbitrage entre les taux de rendements des diverses 
valeurs. On assista alors au développement des investissements 
privés dans la construction navale, les établissements de com- 
merce, les banques étrangères, les industries du caoutchouc, du 
jute, du pétrole et des diamants (35). L'investissement extér.eur 
britannique n’eut alors pas de terre d'élection. I! se distribua mas- 
sivement mais équitablement sur tout l'espace soumis à sa 
domination. Plusieurs évaluations regroupées par Cairncross (36) 
permettent de présenter les tableaux suivants . 


(34) Cairncross, op. cit., P. 224. « Le march 
lement spécialisé dans l’émission de 
en étaient indépendantes. 

(35) Cairncross : ODECPp 9321: 

(36) Cairncross, op. cit., p. 233-235. 


é monétaire de Londres était intégra- 
S Valeurs étrangères. Les industries intérieures 
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Investissements extérieurs G. B. 1870 1385 

_ en sl ot 

NS PT CT PSE NA 

INFÉRIEUR In EC OO IE 4 

CENT CUS SOS DURS 0 BE EL de OA OI 20 1415 

CADICNATAIM EEE eee re: 16 52 

ETEODE RAR CREME etes sine etisiete ee ctve 230 175 

RS en PP RE PES 200 300 

Pig ONE LS RE CS CS CS RO 85 180 


ENSEMBLE DE LA PÉRIODE 1870-1914 
Evolution des avoirs extérieurs 
de la 


Canada Australasie Indes 


Mais ce qui constitue le trait fondamental des exportations de 
capitaux britanniques durant cette période réside dans la nature 
des modifications des dimensions relatives qui suivirent. 11 s’agis- 
sait dans le cas britannique d’un investissement long de porte- 
feuille équitablement réparti dans différents secteurs de produc- 
tions complémentaires. Le développement du Canada, induit entre 
1900 et 1915 par l'importation de capitaux britanniques en est 
un exemple frappant. Ceux-ci représentèrent toujours près de 
30 % de la formation totale brute de capital (37). De ces emprunts 
surgirent les chemins de fer, les villes, les terres cultivées et les 
mines, sans à-coups, c’est-à-dire sans déséquilibre de croissance 
grave (inflation, dépression, distorsion sectorielle). L’inflation qui 
suivit l’importation des capitaux britanniques fut « contrôlée » 
indirectement par la Banque d'Angleterre. Aucune hausse brutale 
des prix, aucun mouvement d’or trop important vinrent inter- 
rompre la croissance canadienne. Comme le souligne Cairncross 
«l'investissement britannique avant la première guerre mondiale 
était un investissement et non simplement un échange entre 
monnaie et titre de créance. Lorsque le Canada empruntait, il le 


(37) Consultez les tableaux de Cairncross, t. 45 et 47, op. cit., D. 37e 


de 
Le 
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faisait dans le but d'augmenter son capital technique..., il s’agis 
sait d’un authentique transfert de capital et non d’un pseudo 
transfert >» (38). 

La simultanéité des transferts de capitaux et d'hommes a pro 
voqué la modification la plus brutale des dimensions relative 
des nations occupant un espace déterminé que l'univers ai 
connue. La domination mondiale d’une nation a donné naissance, 
dès son origine, aux économies dominantes de l'avenir, leur a 
imprimé son rythme, leur a donné son système et les a tout sim- 
plement invitées à l’imiter. 

3. Bien entendu, ja Grande-Bretagne elle-même tirait avan- 
tage de son mode de croissance orienté vers l’extérieur et par le 
fait même des mécanismes de cette croissance, espérer en tirer 
un avantage croissant. En 1840, la Grande-Bretagne, à l'apogée de 
sa domination était, en fait, soumise aux plans d’une classe de 
rentiers peu taxés regardant outre-mer pour ses placements. 
A l’orée de la constitution d’un système international d'échanges, 
la Grande-Bretagne joua à la fois le rôle que devait jouer plus 
tard le Federal Reserve Board et ie Federal Treasury pour les 
U.S. A, «en d’autres termes, elle constitua consciemment un 
Fonds Monétaire International et une Banque Mondiale de Déve- 
loppement » (39). Elle ne prêtait que pour recevoir plus tard un 
avantage conséquent. De fait, la rentabilité purement capitaliste 
des investissements se complétait d'effets économiques plus pro- 
fonds : la Grande-Bretagne inventa, créa et aménagea les sources 


de son ravitaillement en matières premières et en produits ali- 
mentaires. 


mènes moteurs de la croissance de l’ensemble. 
Mais le fonctionnement har 


monieux de ce vaste Système, stable 
grace au jeu des mécanisme 


s de l’étalon-or, devait marquer le 
(38) Cairncross, op. CILTI38 


(39) T. Brinley, op. cit., p. 233. 
(40) IT s’agit des termes de l'échange «Prix». 
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phénomène fondamental du déclin inéluctable de la domination 
britannique. Le développement des nations périphériques se fai- 
sait au détriment même de la croissance britannique. L'expansion 
de tout l’espace économique soumis à la domination anglaise 
impliquait la disparité du taux de croissance de chaque nation. 
Les chiffres sont assez significatifs et l'explication en est 
simple. 
TAUX DE CROISSANCE COMPARÉE U. S. Er U. K. (41) 


1860-1913 
1913-1938 
1938-1950 


Le phénomène aperçu pour l’industrie du bâtiment se généra- 
lisa bien vite. L'écart entre les taux de croissance à l'Ouest et à 
VEst provint du fait que l’Ouest absorbaït la population et le 
capital de l'Est. La relation de disparité cessa lentement le jour 
où les U.S. A. cessèrent d’importer du travail et du capital du 
Royaume-Uni pour en exporter. Maïs cette simultanéité des 
envois d'hommes et de capitaux provoqua l’apparition des U.S. A. 
comme pouvoir industriel dominant (42). L'importance croissante 
de l'investissement externe à partir de 1900 se fit au détriment 
de l'investissement interne, variable dépendante de la politique 
économique britannique. 


MONTANT DES INVESTISSEMENTS INTERNES ET EXTERNES 
DE LA GRANDE-BRETAGNE, 1890-1913 (4) 


1905 1910 1013 


1900 


250 1.000 600 182% du total] 
1.300 1.000 1.500 118% du total 


Eextérieur::..4: 750 
I. intérieur...... 450 


La prééminence de l'investissement extérieur doit être reliée à 
Pincapacité où s’est trouvée la Grande-Bretagne de suivre l’évo- 
lution technique. Ecartée impérativement des marchés monétaires. 


(41) On trouvera des évaluations encore plus détaillées dans T. Brinley, op. cit. 


: p.111. 
(42) T. Brinley, op. cit., p. 227. | ; 
(43) Consultez H. Feis, Europe, The World's Banker, Yale University Press. 


11930 et Hobson, Export of Capital, Constable, Londres, 1914. 
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et financiers, les entrepreneurs anglais, avec l’autofinancement 
comme seule ressource, durent se soumettre et se démettre. Ce 
phénomène apparut avec toute sa clarté, à partir de 1900, où les 
termes de l’échange se mirent à évoluer au détriment de la 
Grande-Bretagne. Alors que la productivité se transformait rapi- 
dement aux U.S. A. et en Allemagne sous l’influence des innova- 
tions électriques et chimiques, les investissements britanniques 
montrèrent peu d'intérêt pour cette petite révolution industrielle. 
Ils préférèrent se lancer à nouveau dans des investissements exté- 
rieurs, quelque peu somptuaires (or, diamants, coton égyptien). 
La croissance de la capacité productive de l’Allemagne fut égale 
à celle des U.S.A. tandis que celle du Royaume-Uni était 
nulle (44). Déjà, au début du xx* siècle, le problème de la Grande- 
Bretagne « était de servir un marché mondial en expansion et de 
fournir l'équipement industriel aux nations « d’outre-mer » sans 
épuiser les moyens et réduire le taux de sa propre crois- 
sance » (45). Le problème n’a pas été résolu ou plutôt il l’a été 
en sacrifiant le taux de croissance. Et l’on peut se demander si 
l’histoire ne donne pas par anticipation raison aux partisans 
actuels du Labour Standard (Hicks, Day, Johnson) refusant de 
se laisser convaincre par les arguments des tenants du « Sterling 
d’abord ». - 

À ce fait fondamental de la concurrence entre l'investissement 
interne et externe, devait s'ajouter celui des frictions sociales 
nées d’un développement orienté vers l'exportation. La classe 
prolétaire ne profitait pas directement des avantages de l’investis- 
sement extérieur, mais très indirectement par l'intermédiaire de 
la baisse relative du prix des importations de biens alimen- 
taires (46). En 1910, avec la baisse des termes de l'échange com- 
mence une époque d'opposition entre les intérêts de la classe 
ouvrière et ceux de la classe capitaliste. Le conflit devenait tou- 
jours plus vif avec l'ouverture des nouveaux pays. 


(44) T. Brinley, p. 230. 


(45) Nurkse, «The Relation Between Home Investment dan External balance in 
the light of British Experience, 1945-1955 ». Review of Economics and Statistics, 
mai 1956, P. 154. Pour la période 45-55, Nurkse note que « la tendance a été de trai- 
ter l'investissement interne comme un rival exigeant dont les besoins sont soumis à 
la nécessité de dégager de l'outillage et de l'équipement Pour l'exportation chaque 
fois que des difficultés survenaient du côté de la balance des paiements » (Nurkse, 


art. cité, p. 132). La politique économique de la Grande-Br i 
OS : -Bretagne a donc 
évolué qu’on ne peut le penser, , 10 


(46) T. Brinley, op. cit. 


» P. 229-230 ; Cairncross, op. cit., p. 234. 
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Enfin, une fois le déclin commencé, et le développement des 
économies périphériques en marche, l'effet de l'investissement 
extérieur sur l’abaissement du coût des importations devint à peu 
près nul tandis que s’intensifiait la crainte, justifiée, de voir les 
industries étrangères devenir compétitives. Aux alentours de 
1914, il devint apparent, mais trop tard, que l'investissement 
extérieur abaissait le niveau de vie du consommateur anglais. Le 
déclin était commencé (47). 

On ne peut raisonnablement tirer de conclusions générales de 
exemple britannique. On peut cependant dégager la hiérarchie 
et la conjonction des phénomènes qui expliquent le déclin de la 
domination : essentiellement l'exportation des hommes et des 
capitaux vers la périphérie, qui, ensemble et à la fois, déterminent 
la disparité du taux de croissance entre le centre de la zone et 
lles nations dominées. On a pu, assez rapidement d’ailleurs et de 
façon ambiguë, prêter à ce comportement le qualificatif de libéral. 
Quelle que soit la façon dont on baptise cette « règle du jeu », il 
est important de la reconnaître puisque la domination anglaise et 
espagnole (48) ont obéi à la logique propre. Elle constitue un des 
volets d’une typologie analytique et non-descriptive de la domi- 
nation. Dans ce cas, le déclin de la domination est inéluc- 
table (49). On peut même tenter de spécifier la longueur de la 
période du déclin qui dépend : de la quantité périodique des 
ressources (en hommes et en capitaux) exportées par la nation 
dominante, du rapport entre cette quantité et les ressources con- 
servées à l’intérieur du territoire, de la dimension potentielle 
Kcest-à-dire des ressources exploitables) des nations périphé- 
riques, de la disparité entre les niveaux de développement atteints 
par les nations dominées et la nation dominante au moment de 
son apogée. 

Si l'analyse de la domination anglaise est précieuse en ce 
qu’elle permet de saisir les processus de l’évolution des types 

(47) Caïirncross, op. cit., p. 235. 

(48) J. H. Williams The Theory of International trade reconsidered, Readings in 
international Trade, p. 266, laisse supposer que cette règle du jeu a été adoptée par 
la Ligue Hanséatique, le Portugal, l'Espagne et les Pays-Bas. Le déclin de la Ligue 
Hanséatique est dû à l’émigration des commerçants vers l'Angleterre et les Pays- 


Bas. Toutes ces dominations sont des dominations de marchands dont Adam Smith 
avait bien vu qu’ils n’avaient pas de patrie. Adam Smith, Richesse des Nations, 
ILivre 3, chap. 4. rie ee 
| (49) Le rééquilibre a donc lieu au sens classique du terme, mais ni par les prix ni 

par les mouvements des liquidités internationales. C’est un rééquilibre opéré par les 
\ux d'investissement. Voir à ce sujet John H. Williams, The Theory of international 
\trade reconsidered, in Readings in the theory of international trade, p. 255. 
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d'activité et celui des dimensions relatives, elle n’en est pas 3 
insuffisante pour que l’on puisse affirmer la nécessité du déclin 
de toute domination. Une nation dominante peut très bien adopter 
une règle du jeu et se trouver dans des conditions no 
telles que l'exercice de son pouvoir n'implique pas les disparités 
dynamiques des taux de croissance à l’avantage des nations péri- 
phériques. Tel semble être le cas (50) des nations dominantes 
d'aujourd'hui, les U.S. A. et l’'U.R.S.S. On ne compte plus les 
auteurs qui ont insisté à ce sujet sur les différences entre le 
comportement de l’économie dominante d’hier : le Royaume-Uni 
et celle d’aujourd’hui : les U.S. A. Conformément aux phéno- 
mènes analysés jusqu'ici, on peut se borner à indiquer que : 


— les U.S. À. ont atteint un niveau de développement tel qu’ils 
peuvent très bien suivre l’évolution technique. En pratique, ils la 
précèdent et leur domination se renouvelle constamment (51) ; 

— les U.S. A. n’exercent pas, sur les économies périphériques, 
des effets d'entraînement analogues à ceux de la Grande-Bretagne 
au xix° siècle. Leur émigration est quasi nulle. Leurs investis- 
sements ne sont pas des investissements de portefeuille réguliers 
mais des investissements directs irréguliers (52). De plus, leur 
importance est négligeable, considérée de notre point de vue. Pour 
être comparable aux investissements britanniques de l’époque 
victorieuse, ils devraient être 30 fois supérieurs à leur niveau 
actuel (53) ; 

— le développement des U.S. A. s’est effectué dans le but de 
satisfaire la demande interne (la demande externe étant, on le sait, 
très faible : de 4 à 5 % du revenu national total). Les innovations 
s’exportent sous la forme de produits et sont localisées, de pré- 
férence dans les secteurs concurrents des importations (54). 


(50) Il faudrait ici rappeler toute la littérature ayant affirmé que le déficit en 
dollars était de nature structurelle et paraissait dû au fait que le taux d'innovation 
de l’économie américaine devait, en longue période, être toujours supérieur à celui 
des économies dominées. 

(51) Kindleberger a même insisté sur l’importance que revêtent les rodui 
nouveaux » à l’égard des effets de domination. L LPS 


Lee Voir B. Ducros, « Les investissements américains à l'Etranger » R. E., mars. 


(53) C'est-à-dire représenter annuellement 2 fois la totalité des aides pré 
le Plan Marshall : Cf. les chiffres dans Cairncross, op. cit., p. 3. Th. Éd Ets 
P. 231, note avec justesse que le « jeu anglais » a été appliqué par les USA à 
l'intérieur de leur frontière mais non à l'extérieur, Leontieff « Les tendances futures 
éventuelles des relations économiques internationales des U. S. A. » indique que le 
De a T 1 % de la main-d'œuvre non agricole, p.277, RME!, 191 
iCks, art. cit. fait de ce phénomène l'explication essentielle Î 
de la domination des U. S. A., et arttelé cité, p. 128 à 130. PRESS 
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Ainsi, bien que certaines forces centrifuges émanent du centre 
dominant, rien ne paraît moins vraisemblable à certains qu’une 
disparité des taux de croissance, à l’avantage des nations domi- 
nées, puisse naître du comportement des centres de décision de 
l’économie américaine. Mais croire à une domination quasi éter- 
bnelle, sinon cumulative, revient à sous-estimer la possibilité de 
bréaction des nations dominées désireuses d'échapper aux exi- 
sences du pouvoir américain. L’analyse des dominations actuelles 
boblige à considérer l’évolution de la troisième composante de 


W’effet de domination : celle du « pouvoir de marchandage ». 


3. — LES TRANSFORMATIONS DU POUVOIR 
DE MARCHANDAGE 


La domination est toujours chose contestée. Même lorsque 
l'exercice de la domination implique le développement induit des 
mations dominées, celles-ci acceptent certes de recevoir les flux 
najeurs d'investissement mais, dès que leur pouvoir de marchan- 
bdage le leur permet, essaient de faire échec aux effets les plus 
€éhumiliants » de la domination (dépendance à l’égard des prix 
et des autres flux de la nation dominante, réels et monétaires). Le 
cas des U.S. A. est, à cet égard typique. En dehors des phéno- 
mènes précédemment évoqués, l’émergence de l’économie améri- 
aine en tant qu’économie dominante est due à la volonté de faire 
béchec aux effets de domination de caractère monétaire et financier 
qui émanaient de la Grande-Bretagne (55). La création d’une 
Banque Centrale en 1913 est l’aboutissement de ces désirs d’éman- 
ipation définitive. 

Dans le cas où l’exercice de la domination est de caractère 
plutôt « autarcique » (56), les nations dominées sont à l’affût des 
moindres occasions leur permettant de contester le pouvoir qui 
les assujettit. Les nations périphériques n’entendent pas se voir 
imposer leur taux et leur mode de développement pas plus 


(55) Lire notamment les rapports de la « National Monetary Commission », 
ew-York, 1913. 

| (56) On a pas voulu classer des types de domination en « domination d’exporta- 
#ion » et « domination autarcique ». En réalité chaque domination se situe entre ces 
“deux extrêmes. On ne peut oublier à cet égard, l'obligation où se sont trouvés les 
JU. S. A. de financer le développement européen au moyen du Plan Marshall. C'était 
Aà une obligation parce que l'exercice d’une domination n’échappe pas à la nécessité 


“éviter le « déséquilibre intolérable ». 
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qu’elles n’acceptent que leur croissance obéisse, er ses fluctua- 
tions, à celles des flux significatifs de la nation dominante. Leurs 
réactions contre les effets de la domination transforment l’inten- 
sité des pouvoirs de marchandage relatifs au détriment de la 
nation dominante. Ces réactions peuvent emprunter deux formes. 
Les nations périphériques peuvent combattre directement ces 
effets en essayant de se soustraire aux actions qui émanent du 
centre dominant. Ce seront là des réactions d'isolement. Mais elles 
peuvent aussi lutter contre les effets de domination reçus de façon 
plus positive, en suscitant, créant ou utilisant de nouveaux 
espaces économiques où elles pourront à leur tour combattre la 
domination en l’exerçant sur d’autres nations. Ce sont là des 
réactions d'expansion, qui aboutissent à la création d’une véri- 
table hiérarchie des effets de domination. 

1. L'idée keynésienne de la primauté de l'équilibre interne a été 
le vêtement théorique et idéologique du comportement des nations 
dominées soucieuses de refuser des ajustements imposés par des 
centres de décision qui leur étaient extérieurs (57). Le déclin 
relatif du commerce extérieur depuis que les U. S. A. sont devenus 
la nation dominante du monde occidental n’a pas d’autre cause. 
< Les déséquilibres » des relations économiques internationales 
depuis près d’un quart de siècle ne sont, en fait, que des ajuste- 
ments, d'un type nouveau, des nations périphériques à une domi- 
nation d'un nouveau genre (58). Ils ne peuvent être analysés ni en 
termes de prix, ni même en termes de flux de revenus. Ils appar- 
tiennent à l'esprit d’un «nouveau mercantilisme» de crois- 
sance (59) dont les objectifs dépassent ceux d’un simple équilibre. 

Les réactions d'isolement modifient consciemment l'intensité 
et les modalités initiales des effets de domination reçus. Elles 
n'ont pu être émises qu’au prix d’un minimum d'indépendance 
politique, l'Etat orientant les choix et réalisant la Synergie des 
plans des individus et des groupes. L'intervention de l'autorité 
publique est indissociable de l'émergence des politiques protec- 


(57) Alors que les classiques Anglais ont fourni des théories très satisfaisantes 
pour expliquer les ajustements mondiaux opérés sous l'égide d’une Grande-Bretagne 
mondialement dominante, Keynes a été le Théoricien de la transition, puis du déclin 
accéléré et, pour la première fois, conscient, de la domination Britannique. | 
L (58) Henderson « The function of exchange rates ». Oxford Economic Papers, 
Janvier 1949, a bien vu l’erreur analytique qui consiste à interpréter l’évolution 
récente des relations internationales en termes de prix. 


(59) Baucher, « Le nouveau mercantilisme et le déséquilibr | 
e Europe-U. S. A. 
Revue Economique, janvier 1954, Di F2 : à : è 
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itionnistes. De plus, comme Viner l’a fort bien montré, la partici- 
pation accrue des autorités publiques à la création et aux détour- 
mements des flux, impliquait déjà une moindre dépendance, à 
légard des flux et des prix venus de l’extérieur (60). Enfin, l'Etat 
sa pu se porter garant du maintien d’un équilibre ou d’une crois- 
sance de plein emploi en prenant certaines mesures destinées à 
diminuer le pouvoir de marchandage de la nation dominante. Il 
est presque inutile de les rappeler, dévaluation, politique de 
compensation cyclique (61), usage nouveau des liquidités inter- 
mationales, etc. 


Quelle que soit la difficulté théorique à apprécier l’avantage 
collectif né de cette volonté de croissance autonome et équilibrée 
vil n’en reste pas moins que la transformation consciente des pou- 
voirs de marchandage est à l’origine de la modification des spécia- 
disations internationales. 

Les nations dominées peuvent alors saisir les chances d’une 
autonomie que révèle l’évolution technologique. Celle-ci a, sans 
aucun doute, réduit l’écart potentiel des coûts comparatifs dans 
les différents pays. La substitution de l'électricité et du pétrole au 
charbon en tant que pouvoir énergétique a diminué la dépendance 
de l’industrie mondiale à l’égard de la Grande-Bretagne. La crois- 
sance du savoir scientifique a étendu les possibilités de substi- 
tution d’une matière première à une autre, d’un produit à un 
autre produit. L'expérience récente de la politique allemande ou 
suédoise a montré, à cet égard, qu’il est possible à une nation, 
pour peu qu’elle le désire, de maintenir une consommation globale 
à peu près normale en restreignant les importations (62). Au 
demeurant, la volonté d’échapper à une domination sans issue 
est telle aujourd’hui, chez certains pays dominés, qu’elle aboutit 
à des comportements incompréhensibles si on s’obstine à les 
concevoir selon les critères habituels du coût monétaire. La plu- 
part des nations dominées désirent aujourd’hui mettre en œuvre 
des procédés technologiques de la nation la plus avancée. Les 
obstacles qu’elles peuvent rencontrer pour réaliser ces objectifs, 
notamment l’absence d'ouvriers qualifiés et de ressources en capi- 


(60) Viner, « The Prospects for foreign trade in the post-war world », Readings 
in the theory of international trade, p. 525. 

(61) Voir le rôle dominant que lui attribue Nurkse « Conditions for international 

|Monetary Equilibrum » Essays in International Finance, 1945. 


(62) Viner, art. cité, p 519. 
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tal, ne suffisent plus à les en détourner (63). Au récent Congrès. 
de Genève sur l’utilisation de l’énergie atomique, il n’y eut pas 
de partisan plus acharné de l’adoption immédiate d’un plan. 
d’industrialisation atomique que M. Bhabba, délégué de l'Inde... 
On ne peut juger de l’opportunité de telles réalisations en se pla- 
çant hors du cadre d’une politique de lutte contre les dominations 
reçues. On ne doit cependant pas négliger d'examiner les consé- 
quences et l’évolution probable de la marche à ces nouvelles 
spécialisations dont la traduction la plus immédiate est le déclin 
de la part des échanges des biens fabriqués contre des produits 
bruts dans le commerce mondial (64). Faut-il penser que la 
transformation des pouvoirs de marchandage puisse un jour, 
comme le pensait Torrens (65), ne laisser subsister que cette part 
du commerce mondial qui consiste dans l’échange de biens ne 
pouvant être produits que dans certaines régions bien détermi- 
nées ? Ce serait aller bien loin dans l’idée que les transformations 
conscientes des pouvoirs de marchandage peuvent restaurer 
toutes les égalités économiques. Si les dominations déclinent, elles 
renaissent toujours, sous d’autres formes et sous d’autres cieux. 


Toutefois, la volonté des nations périphériques de se soustraire 
aux effets de domination explique, sans aucun doute, quelques 
caractéristiques générales du comportement des nations à l'égard 
du commerce international. Ainsi les importations des pays domi- 
nés auront de plus en plus tendance à se limiter à un montant 
compatible avec les possibilités de paiement nées du niveau de la | 
production courante. Il est aussi vraisemblable que les importa- 
tions des nations dominées auront tendance à se détourner des 
biens pour lesquels la différence des avantages comparatifs entre. 
agriculture et industrie est la plus grande. Les nations agricoles 
s’industrialiseront et les nations industrielles devront continuer 
à restaurer la quantité et la qualité de leur production agricole. 
Enfin, dans la mesure où les nations dominées accepteront d’em- 
prunter, elles essaieront de rembourser, non pas en augmentant 
leurs exportations mais en réduisant leurs importations, ce qui. 
sera de plus en plus facile avec un produit national croissant, en 


(63) Kindleberger, L’assymétrie de la balance des paiments, p. 178. 


(64) Cette part est passée de 65,9 % en 1854 à 35,4 % en 1925. Cf. A. O. Hirchman, à 
Nalional"Power and the structure of foreign trade, 1945, p. 45 ets. 


(65) R. Torrens, Essays on Production of wealth, London, 1821, p. 289. 
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‘supposant, bien entendu, la planification rigide ou souple de la 
consommation intérieure (66). 

Cette transformation consciente des pouvoirs de marchandage, 
ette recherche de l’autonomie de la part des nations dominées 
expliquent certains phénomènes actuels tels que la relative amé- 
iHoration de la situation des régions non américaines, démontrée 
ypar leur imperméabilité à la récente récession américaine (67). Le 
déséquilibre entre les U. S. A. et les nations soumises, imégalement 
d’ailleurs, à sa domination est en voie de s’atténuer, mais par 
d’autres moyens que ceux prévus par l’analyse classique. Il ne 
’agit pas d’un rééquilibre en termes de prix ou en termes de 
æevenus, mais bien d’un rééquilibre obtenu par une transforma- 
kion consciente des pouvoirs de marchandage. Celles-ci ne sont 
pas dues uniquement à des réactions de repliements, mais aussi 
à des réactions d’expansion car il n’est meilleur moyen de com- 
battre la domination que de l’exercer soi-même. 

2. Le déclin de la domination d’une nation s’explique non 
eulement par l’adoption de politiques d'isolement de la part des 
nations dominées, mais aussi par la création de nouveaux espaces 
économiques qui donnent à certains pays la possibilité d'échapper 
à la domination initiale ou de réduire son champ d’action. 

La notion même de monde pluri-polaire fait référence au 
schéma descriptif de A. Predôhl (68) qui veut représenter l’évo- 
lution d’un espace, d’abord soumis à un pôle unique, et qui, peu 
à peu, après l'éclatement du pôle initial et sa transformation en 
eux puis plusieurs centres dominants s’organise autour des 
éseaux multipolaires. Cette évolution naît des désirs des éco- 
omies dominées de se constituer des espaces autonomes qui les 
mettent à l’abri des injonctions de l’économie initialement domi- 
nante. 

Le morcellement de l’espace économique d’une nation domi- 
ante apparaît dès qu’une nation dominée atteint une autonomie 
relative dans la direction de certains flux significatifs. Les réac- 
Lions de repliement impliquent souvent la réorientation de l’ori- 


(66) Cf. Robertson, «The future of international trade », Economic Journal, 
mars 1938, p. 504. Dans ce cas l'importation sera réduite à celle des produits ou 
matières premières nécessaires à la réalisation d’une certaine quantité d’investisse- 
ent interne. Consultez aussi W. G. Hoffmann, The growth of industrial economies, 
M958, p. 152 et ss. 
| (67) Ainsi que par la baisse des réserves internationales des U. S. A. Mais on 
Hoit être infiniment plus prudent dans l'interprétation de ce phénomène. 

(68) A. Predôhl, Aussenwirtschaft Weltwirtschaft, Handelspolitik und Währungspo- 


\itik, 1949. 
REVUE D’EcoN. POLIT. — T. LXX. 
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gine et de la destination des flux d'investissement, d'exportation 
et d'importation. La recherche de l'indépendance est rarement 
autarcique, au sens étroit du terme. Elle aboutit à la concentra- 
tion des achats et des ventes extérieurs dans un pays autre que la 
nation dominante. Chaque nation cherche alors à échapper à la 
domination en l’exerçant sur d’autres nations. La notion de 
« zone >» économique ou monétaire apparaît avec la dislocation de 
l’espace initial et le déclin de la domination. Cette dislocation 
débouche sur une pluralité de zones d’influences. L’opposition 
assez mécanique entre dominant et dominé cède peu à peu la 
place à une hiérarchie des effets de dominations. 

L'évolution du monde actuel illustre ce processus. La structure 
des dominations mondiales repose sur la qualité de deux grandes 
nations dont le pouvoir s’exerce à l’intérieur de deux blocs oppo- 
sés. Mais dans chacun de ses blocs apparaissent des failles en 
même temps que des différences dans l’intensité des effets de 
dominations reçus ou émis. 

À l'Ouest les U.S. A. se voient opposée la création de zones 
monétaires qui diminuent le pouvoir qu’ils pourraient posséder 
sur chaque nation prise isolément. La tendance à l'intégration 
croissante des économies nationales dans des ensembles pluri- 
nationaux est née après la seconde guerre mondiale, dans le but 
de modifier les pouvoirs de marchandage relatifs des U.S. A. et 
de l’Europe. Les objectifs ont été, en partie, atteints puisque le 
coefficient d'indépendance des pays membres de l’'U. E. P. atteint 
76 % pour les exportations et 74 % pour les importations. On 
sait que l’instauration d’une zone sterling a correspondu à la 
nécessité éprouvée par la Grande-Bretagne de se soustraire à 
l'influence grandissante des U.S. A. La participation des colonies 
au pool-dollar témoigne de la possibilité d'éviter une domination 
en l’exerçant sur d’autres. Mais dans ce cas très précis, ce remède 
ne peut être longtemps appliqué. Celui auquel on transmet une 
maladie veut s’en débarrasser en usant des mêmes moyens. Le 
pouvoir du chef de zone est vite, à son tour, contesté. L’évolu- 
tion (69) des pourcentages d'exportation et d'importation du 


. (69) L'évolution récente des relations entre la Grande-Bretagne et les Dominions 
incite à penser que, une fois la domination contestée, le comportement de la nation 
dominante, loin de ralentir le déclin, le hâte au contraire. La Grande-Bretagne 
Continue en effet de subordonner son taux de croissance interne à une politique 
mondiale, cherchant à maintenir la cohérence de la zone sterling. Bloquer l’investisse- 
ment interne, Pour maintenir la valeur de la £ est absolument contraire au 
maintien à long terme des restes d’une domination, La politique d’austérité tourne 
court lorsqu'elle implique la Stagnation durable du Revenu National. 
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ioyaume-Uni, à destination ou en provenance des pays de la 
one, montre que la « Préférence Impériale » a toujours plus de 
nal à se faire accepter. 

A l'Est, l’économie soviétique exerce des effets comparables à 
eux des U.S. A. bien que dans un cadre et des conditions tota- 
ment différents. Quoique cette nation soit dans la phase ascen- 
-ante de sa domination, on peut déceler, dès à présent, les causes 
e son déclin futur (70). Par son potentiel économique, la Chine 
ommuniste constitue déjà un « client » d’une capacité d’absorp- 
‘on énorme en capitaux et en biens de consommation. Par sa 
imension, celle-ci peut déjà éliminer un nombre élevé des effets 
e domination émis par l’U.R.S.S. Qu'elle veuille, un jour plus 
mi moins prochain, modifier son pouvoir de marchandage à 
égard de son aîné, cela ne fait aucun doute. Ce jour-là, la domi- 
ation russe entrera, comme celle des U.S. A., dans sa phase de 
éclin. 

3. La situation actuelle des dominations mondiales, leur dua- 
sme, permet d'indiquer une autre voie par laquelle les nations 
ominées peuvent modifier leur pouvoir de marchandage. L’appa- 
ition prévisible de plusieurs centres dominants, à l’Est comme 

l'Ouest, incite certaines nations à mettre en concurrence les 
ations dominantes pour atténuer les effets qu’elles subissent. Le 
éclin de la domination respective de l’un ou de l’autre pays des 
eux blocs en présence pourra résulter de la concurrence à 
nquelle ils se livrent pour étendre le champ de leur domination 
espective (71). Les pays sous-développés, enjeu de cette compé- 
tion, auront là l’occasion d'échapper à une domination en amor- 
ant ou précipitant son déclin (72). 


Cet essai d’analyse du déclin de la domination d’une nation est 
é d’un “double refus. Le premier, de caractère analytique, est 
lui du mécanisme de rééquilibre classique ou keynésien. Les 
sariations de prix, pas plus que les relations dynamiques entre 
28 flux de revenus, ne suffisent à expliquer que les énormes iné- 
lités entre les nations puissent s’estomper. Le second, de carac- 
re intuitif ou philosophique, est celui d’une domination cumu- 

(70) Pour l’économie soviétique et les statistiques y afférant consulter : Sapir, 
The New Role of the Soviets in the World Economy », Comiltee for Economic 
wevelopment, New York, 1958. 3 
. (71) C’est là tout le problème de l'investissement extérieur, moyen de la concur- 


#nce Est-Ouest, qui finira lui aussi par modifier les dimensions relatives. 
(72) Ce qui ne préjuge pas leur situation par rapport à celle qui demeurera. 
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lative. On ne pouvait imaginer que les riches puissent devenir 
toujours plus riches et surtout que le pouvoir, sous n'importe 
laquelle de ses formes, ne soit pas, lui aussi, mortel. 

En usant des outils méthodologiques empruntés à l’analyse de 
la domination, on a pu vérifier l'intuition classique. Le déclin de 
la domination est inéluctable même si nous n’en pouvons pas 
prévoir l'échéance. Mais on en peut prévoir les modalités, qui 
dépendent des conditions d'exercice de la domination elle-même: 
Ou bien la nation dominante se «e fait directement son propre 
fossoyeur » en développant les nations périphériques, fût-ce au 
détriment de son propre développement, ou bien elle garde jalou- 
sement ses ressources et finit par périr, faute d’avoir donné. Dans 
la réalité, aucune domination n’est aussi pure que ces deux cas 
extrêmes. L’égocentrisme n'est jamais total. L’altruisme n’est 
jamais sincère. Mais la logique subsiste de ce mouvement endo- 
gène qu'est l’évolution du pouvoir. 

Entre ces deux extrêmes, l'orientation du jeu de la domination 
n'est pas indifférente. Notamment en ce qui concerne la destinée 
de l’économie anciennement dominante. L’égocentrisme trouve, 
croyons-nous, une récompense, qui, pour n'être pas moralement 
justifiée, n’en est pas moins très réelle. La nation qui a exporté 
les raisons de son pouvoir, le perd plus vite et, celui-ci perdu, 
risque de régresser ou du moins de ne continuer à croître que 
lentement. Habituée aux grands espaces son économie se sentiræ 

mal à l'aise dans le cadre restreint de l’espace national. La. 
nation, jalouse de ses prérogatives, ne se souciant pas des dépen- 
dances qu'elle inflige est certainement moins inconsciente qu'on 
a bien voulu l’affirmer. Elle continuera à croître, en définitive, 


indifférente au pouvoir qu'elle a perdu parce qu'il était trop 
bautain. 


A. COTTA. 


LE GASPILLAGE DANS L'ENTREPRISE 


Vu de haut et de loin, le gaspillage est l’objet de l’économie 
politique tout entière. 

En fait, il n’en est certainement pas ainsi, parce qu’on peut 
“oncevoir des situations parfaitement anti-économiques dans 
lesquelles toute ressource employée le serait cependant en contre- 
partie de quelque chose. On peut même penser que Île refus 
ystématique du gaspillage conduit nécessairement à laisser 
inemployées, stériles, des ressources économiques dont l’exploi- 
tation aurait cependant été rentable. Le vide est souvent plus 
mauvais que le désordre. Et dans ces lignes nous voulons avancer 
qu’une montée de sève, fut-elle intempestive ou anachronique, 
st souvent préférable, notamment à long terme, à linaction qui 
essèche l’entreprise. 
| Le gaspillage a un antidote que nous conviendrons, très arbi- 
frairement, d'appeler « économie ». Le mot ainsi employé a un 
ens très voisin de celui que lui reconnaît la ménagère qui va 
aire son marché ou le journaliste qui écrit sur les « économies 
udgétaires ». Souvent l’économie consiste en la réduction au 
minimum de l'effort nécessaire pour accéder à une certaine satis- 
action ; mais aussi en l’abandon de certaines satisfactions margi- 
nales jugées trop coûteuses. Et ce dernier sacrifice n’est plus une 
économie au sens où nous l’entendons, car il ne supprime pas 
nécessairement un gaspillage. 

La stabilité des structures sociales conduit, peu à peu, mais 
nécessairement, à l'élimination du gaspillage. Inversement, l’appa- 
rition de structures nouvelles, disons simplement l'abandon des 
habitudes, implique des solutions nouvelles qui ne seront pas 
toutes apportées ab initio. Et cela, même en faisant abstraction 
des décalages dynamiques. Même en supposant parfaitement 
résolu le problème de l’évolution des données économiques et 
connues ses solutions, il resterait un certain quantum de gaspil- 
llage d’adaptations dues aux erreurs et aussi à ce que certaines 
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adaptations sont nécessairement progressives. Stabilisées, les 
structures laissent la place à une certaine marge irréductible de 
gaspillage qui est nécessairement liée à leur physionomie. 

Le problème du gaspillage social est hors de notre propos. Il 
implique l’adoption de jugements de valeurs qu’il est impossible 
d’éluder et qu’on peut tout au plus présenter sous une forme 
implicite. Par exemple, les sommes consacrées à l’entretien des 
vieillards, ou celles qui sont consacrées à la fabrication des 
canons seront qualifiées de gaspillages, expressions qui peuvent 
être parfaitement justifiées aux prix de certaines hypothèses 
gratuites qui sont des « opinions ». 

Mais pour l’entreprise, le problème est plus simple en ce sens 
que les jugements de valeur sont moins nombreux et plus 
communément admis. Ainsi par exemple, la formule : « Il faut 
maximiser le profit global net en respectant les lois et règlements 
en vigueur », est un jugement de valeur, mais de nature très 
commune. Cela constitue alors dans les calculs de l’entrepreneur 
une donnée immuable. Sic rebus stantibus, la réduction ou 
l'augmentation du gaspillage se traduit par des différences qui 
peuvent être exprimées seus la forme d’un nombre d'objets 
matériels. 

Reste encore à choisir une méthode qui permette de quantifier 
le gaspillage, de ie mesurer par rapport aux quantités qui lui sont 
connexes. Parmi les méthodes possibles, nous en avons envisagé 
deux. 

La première consisterait en l’addition des quantités réputées 
gaspillées, le danger essentiel étant le caractère non exhaustif de 
la somme obtenue. Toutes les quantités ainsi retenues seraient 
effectivement gaspillées, mais toutes les quantités gaspillées ne 
seraient pas nécessairement retenues. 

C'est pourquoi nous avons choisi une deuxième méthode, plus 
artificielle et arbitraire que la première, mais nous semble-t-il 
plus efficace. Le gaspillage est ce qu’il faut retrancher du coût 
effectif d’une certaine production d’une certaine entreprise pour 
obtenir le coût de cette même production si le fonctionnement de 
l'entreprise était idéal ; c’est une différence, c’est un écart. 

Il est évidemment impossible de donner un contenu concret au 
concept de « fonctionnement idéal», ce qui n’enlève rien à la 
Valeur de ce concept en tant qu’instrument d'analyse. 

L'amélioration du planing, une meilleure étude des problèmes 
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de production conduisent à la réduction progressive du coût 
additionnel. 

Mais une telle conception ne rend compte que d’une fraction 
de la réalité. Supposons un entrepreneur idéalement perspicace 
et habile qui serait en outre infiniment rapide dans ses réactions 
d'adaptation. Il arriverait à réduire à zéro le coût additionnel que 
nous venons de dénoncer. Et pourtant, il y aurait encore, dans 
son entreprise, en un certain sens, du gaspillage : celui qui est 
imposé par les données elles-mêmes du calcul économique. L’en- 
trepreneur connaît l’existence de ces coûts irréductibles. Il sait 
qu’ils pourraient disparaître si les données de son calcul écono- 
mique étaient modifiées. Notamment, si le coût de certains gaspil- 
lages était modifié, il pourrait substituer un gaspillage à un autre. 

En somme par des approximations successives, l'entrepreneur 
arrive à un optimum qui n’est pas l’optimum optimorum. Cet 
optimum relatif apparaît comme une sorte de plafond atteint par 
des réductions successives des coûts additionnels, éludables par 
des perfectionnements progressifs dans les méthodes de gestion 
de l’entreprise. 

Mais une telle progression ne correspond pas nécessairement à 
exacte réalité. 

Supposons que l’entrepreneur connaisse toutes les données du 
problème qu’il a à résoudre. Une première solution est impar- 
faite. S’il procède par petits déplacements successifs, comme nous 
venons de l'indiquer, il sait qu’il améliore chaque fois sa position, 
mais il ne sait rien du contenu intrinsèque de la solution ultime. 
C'est-à-dire qu’un entrepreneur prévoyant et clairvoyant pourra 
déterminer in abstracto quelle est la solution la meilleure, compte 
tenu des données connues. Il détermine ainsi l’optimum afférent 
à ces données. Mais il est possible que l’approche de cet optimum 
absolu soit particulièrement délicate, notamment dans la phase 
ultime du cheminement. 

Il demeurera alors des gaspillages de type irréductible, mais 
aussi des gaspillages du premier type dus à ce que l'approche n’a 
pu être menée à terme. Il y aura, sous une autre forme, des 
gaspillages dus à ce que l’évolution n’est pas terminée et des 
gaspillages qui seraient permanents même si la solution absolu- 
ment la meilleure avait été atteinte. 

Le gaspillage d'évolution n’est pas nécessaire ; il est contingent. 
Le gaspillage permanent est irréductible, nécessaire. Mais l’oppo- 
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sition, sèche et formelle, serait fallacieuse. Parce que la position 


de l’optimum dépend de la trajectoire elle-même de Jensen 
dans l’espace représentatif des solutions. Mais la HP ue qu 
correspond à l’optimum absolu peut être longue et GERS à 
suivre. Elle peut être décevante en ce sens que la perpétuelle 
mobilité des données du calcul, en modifiant les objectifs, fera 
que les trajectoires ne seront jamais parcourues en entier. La 
solution réputée permanente ne sera jamais durable, parce que 
les données sont évolutives. 

Ainsi l'option entre les deux démarches : par déplacements 
élémentaires progressifs, ou par défirition a priori d’un objectif 
ultime, c'est-à-dire le choix relatif à la nature des gaspillages qui 
seront supportés, dépend de la nature de l’entrepreneur : auda- 
cieuse ou mesurée. Commençons par la forme de gaspillage qu’il 
est en principe possible d’extirper. 


I. — LE GASPILLAGE D’'ÉVOLUTION 


I s’agit bien de formes de gaspillage dont on peut espérer 
qu'elles tendront à disparaître avec une meilleure adaptation aux 
données nouvelles du calcul du processus productif. Le schéma 
de production étant ce qu’il est, on impose une certaine réparti- 
tion des flux, à l’intérieur du processus productif, mais aussi aux 
extrémités. 

Or précisément, c’est dans la phase initiale et dans la phase 
terminale que l'entrepreneur se trouve en contact avec les autres 
entreprises et démuni de tout moyen d'action sur les flux 
extérieurs. 

Mais lentrepreneur dispose de moyens efficaces à l'entrée 
même des produits dans l’entreprise, par le jeu des sommes 
dépensées. Encore faut-il qu'un plan d’approvisionnement rigide 
ne vienne pas imposer, dès l’entrée dans l’entreprise, des contin- 
gents mal adaptés aux nécessités mouvantes. 

Le problème est en revanche insoluble, en toute rigueur, lorsque 
les produits sortent de l’entreprise. S’il n’y a pas harmonie entre 
les quantités offertes et les quantités demandées, si la production 
est qualitativement mal orientée, le retour en arrière est impos- 
sible. I] faut réorienter la production, peut-être accepter de gas 
piller une partie de la production pour assainir le marché. 


rer 
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Mais en dehors de ces positions extrêmes : flux des marchan- 
Lises à l’entrée dans l’entreprise et à la sortie de l’entreprise, les 
ituations intermédiaires mettent à l’épreuve les capacités straté- 
riques de l’entrepreneur. 


Le gaspillage par flux excédentaire 


Convenons que les phases successives de la production sont 
umérotées 1, 2, 3 FRS N: 
Dans la première de ces phases, les flux de marchandises sont : 


Pai Paz: Pa Pip 

Dans la à phase, les flux sont : 

Pia Pig +. Pij ce Pip* 

g;, représente donc le j° flux dans la à phase. Les flux de la 
hase i + 1 sont supérieurs en valeur aux flux de la phase i ; 
aais en volume, ils sont inférieurs, la différence étant représentée 
ar les déchets. 

Soit une certaine distribution, réputée idéale, pour la à phase 
le la production. Les flux vrais ne sont pas identiques aux flux 
déaux. 

Soit AG; -- Av; .. A; p 


es écarts des flux vrais par rapport aux flux recherchés. 

Nous allons supposer, en ce point du raisonnement, que tous 
s écarts sont nuls sauf un qui est positif. C'est-à-dire qu’un flux, 
t un seul, est supérieur à ce qu’il devrait être d’une quantité 
x À . 

S'il y a substituabilité parfaite entre tous les biens qui consti- 
uent les différents flux, l'excès pourra utilement être réparti 
ntre tous les autres flux, à supposer que la cadence de l’entre- 
rise dans son ensemble puisse être modifiée. Mais il est à 
-raindre que, dans ce cas, la solution adoptée soit inférieure à 
elle qui aurait été adoptée si le flux additionnel avait été réparti 
»b initio entre tous les autres flux. Enfin, l'écart par rapport à la 
-adence optimum pourra être rédhibitoire si le coût est à peine 
ouvert sur les unités marginales. Mais surtout nous aurons 
‘upposé une substituabilité parfaite entre les biens du flux j et 
jes biens des autres flux, hypothèse d’école parfaitement irréali- 
sable. Supposons en effet que l'excédent Ay;; puisse être réparti 
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entre plusieurs autres flux. L'opération est sans intérêt à moins 
que l’excédent puisse être réparti entre tous les autres flux sans 
aucune exception. En réalité, même, le solde en est négatif, car 
il faudra assumer en outre le coût du transfert des quantités 
excédentaires. Réduit ou non en fractions, l’excédent restera tou- 
jours égal à lui-même. 


Le gaspillage par pénurie 


C’est dans ce cas que le mécanisme de la substituabilité prend 
toute sa valeur. 
Reprenons notre distribution idéale : 


Pie Pire pes 


et supposons maintenant que la distribution vraie s’écarte, pour 
un flux et un seul, d’une quantité négative A9;;. Par hypothèse, 
il y a complémentarité entre les flux. S'il n’y a pas substituabi- 
lité, dans chaque flux, une certaine part est stérilisée par l’absence 
de A9;;, exactement tout ce qui dans la production aurait été 
associé à cette quantité. 

Mais si la substituabilité peut jouer, par exemple, entre le 
flux j et le flux j + 1, l'absence de A9; dans le j* flux pourra 
être en partie compensée par un apport des flux j + 1. Le volume 
des flux manquants est le même, mais sa répartition est meil- 
leure. Les parties stérilisées des autres flux peuvent être associées 
en plus grandes quantités. Les franges de flux stérilisées 
deviennent plus minces. 

On aperçoit alors la différence profonde, de fait, entre le gaspil- 
lage par excédent et le gaspillage par pénurie : dans le premier 
cas, le gaspillage est nécessairement irréductible, à moins qu’il 
n’y ait substituabilité parfaite entre tous les produits, ce qui est 
impensable. Dans le deuxième cas, le gaspillage peut être réduit 
par l’étalement du déficit A?;,; à la condition simple qu’existe au 
moins un seul substitut. Mais les fractions de la production sont 
toujours partiellement substituables. 

Ainsi, pour généraliser, nous avions accepté de donner une 
valeur algébrique quelconque, positive ou négative, à l’écart 
compté par rapport à la distribution idéale. Or l’analyse du jeu 
de la substitution conduit à retrouver les conceptions courantes : 
il y à gaspillage lorsque l'écart est positif, lorsqu'il y a un 
excédent. 
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Mais l'écart, positif ou négatif, suppose, pour sa résorption, une 
odification du rythme de production, une rupture dans les 
xcadences des diverses chaînes les unes par rapport aux autres. 


Les réactions en chaîne 


Nous avons jusqu'ici considéré le décalage comme une donnée 
immuable, l'adaptation étant réalisée par des ajustements des flux 
e production Pij+1 Pij-1° etc. 

* L'origine de ce décalage peut être la mauvaise conception du 
lan de production ou au contraire la mauvaise exécution de ce 
lan. Les réactions internes de la firme seront tout à fait diffé- 
entes dans l’un ou l’autre des deux cas, notamment par leur 
durée. 
Mais nous allons ignorer maintenant, et l’origine du décalage 
g;; et ses conséquences sur les autres flux de l’entreprise, en 
echerchant quelles peuvent être pour l’entrepreneur les procé- 
lures de la réduction du flux lui-même à son volume normal. 
Partant d’une certaine distribution des flux de production, 
’est-à-dire de la valeur effective de *,; et des flux qui lui sont 
connexes, une modification par la réduction de A9,; se ramène 
à une perturbation qui se propagera dans le champ des flux 
connexes de Pi et antérieurs à lui, ou au plus concomitants dans. 
les phases de la production. Ainsi seront altérés les flux 

PA PERTE PLRER Pi jante PEL > Pit El ut 

Nous dirons, avec la majorité, que la propagation de la pertur- 
bation est horizontale lorsqu'elle affecte d’autres flux au même 
stade de production ; qu’elle est verticale lorsqu'elle affecte des 
phases antérieures de production. 

Les transmissions strictement horizontales ont été visées par 
nos développements antérieurs. Mais une transmission verticale 
modifie les flux qui aboutissent à+,;. 

Supposons que ce #,; emprunte à @,_ 1; et à ®;1,j 1 Cela met 
d’abord en cause la souplesse, dans le sens vertical, de l'appareil 
productif ; c’est-à-dire l’aptitude de l'entrepreneur à modifier 
tous les flux de la phase i — 1. Cette aptitude n’a rien de néces- 
saire, par exemple parce que toutes les machines sont utilisées 
à plein, ou parce que leur fonctionnement est continu. Supposons 
donc souple l’appareil productif. Une modification de tous les 
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flux de la phase i — 1 modifiera nécessairement le flux Pij* Tous 


les autres flux de la phase à seront aussi modifiés, à moins pré- 


, . Es , 1£2 ’ . : * 
cisément que l’altération des flux antérieurs n'ait été sélective. 


Mais on retrouve le problème de la propagation horizontale de 
la perturbation. Il faut qu’il existe une certaine marge dans le 
jeu de la complémentarité, de telle manière que la structure des 
flux de la phase i — 1 puisse être altérée ; ou au contraire une 
certaine substituabilité. On retrouve, aux phases i — 1, 1 — 2 …, 
les difficultés qui ont surgi à la phase 1. 

En d’autres termes, la propagation d’une perturbation suppose 
à la fois des aptitudes à la transmission verticale et à la transmis- 
sion horizontale. 

Si la transmission de l’impulsion initiale est parfaite, c’est-à- 
dire si la rigidité de structure de l’appareil productif est absolue, 
les disparités entre les flux ne pourront pas être résorbées. Il y 
aura conservation des disparités en termes relatifs ; mais réduc- 
tion en termes absolus. Par exemple, l'excès A9, ; sera toujours de 


jl : : A , : 
100 de ®,,;. La réduction de +,; conduira à une réduction pro- 


portionnelle de A9, ;. Mais cela conduit à la réduction du niveau 


de production et ne peut constituer une véritable solution. 

En réalité, la transmission n’est jamais parfaite, notamment 
à cause de la discontinuité des fonctions de production. Et nous 
qualifierons de souple un appareil de production qui permette 
la réduction au minimum de l’orbite des flux perturbés, la solu- 
tion idéale étant la réduction de P;; Sans altération des autres 
flux. 

L’aptitude de l'appareil productif à une déformation éventuelle 
dépend largement de la cadence qui aura été imposée aux diverses 
cellules de l’entreprise, et surtout du rapport entre la cadence 
effective et la cadence maximum ; de l'acceptation d’une marge 
qui sera aussi un gaspillage. 

Ainsi, même en supposant que l’entrepreneur ait effectivement 
le désir de perfectionner les méthodes de production de manière 
à se rapprocher de la structure optimum, le terme de l’évolution 


n'est pas un gaspillage nul mais un certain matelas de gaspillage 


permanent, chronique. 


En fait, d’ailleurs, notre attitude est schizophrénique parce que 


nous avons séparé des choses qui, dans la réalité, sont liées. Nous 


avons dit que la manière de réduire le gaspillage d’évolution - 


«+ 
| 
- 
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‘dépend en grande partie de l'épaisseur de la marge de gaspillage 
permanent jugé compatible avec le bon fonctionnement de l’en- 
“reprise. Or le gaspillage permanent dépend non seulement des 
données permanentes du problème de l'entrepreneur, mais aussi 
kdes solutions intermédiaires qui auront été retenues. 
L'entreprise est un organisme doué de mémoire ; le passé, 
jointain ou immédiat, de l’entreprise, devient une des données, 
mon négligeables, dans l’énoncé des problèmes futurs. Les habi- 
tudes personnelles, le choix des machines, l’implantation de l'en- 
treprise, les relations commerciales, ne sont pas neutres. Ce sont 
des données orientées, polarisées qui orientent elles-mêmes les 
olutions futures et limitent fortement l’étendue des solutions 
effectivement acceptables. En termes plus mécaniques : la tra- 
fjectoire de l’entreprise dans l’espace économique au delà de 
Winstant { dépend de la position de l’entreprise à l'instant # et 
aussi de la trajectoire antérieure à cet instant. Ou encore : les 
décisions de l'entrepreneur engagent l’entreprise d’une manière 
lus ou moins irréversible. C’est-à-dire, pour ce qui nous occupe, 
que les opérations successives destinées à résorber le gaspillage 
’évolution ont un effet direct et important sur le montant et la 
orme du gaspillage permanent qui en constitue l'aboutissement 


ogique. 
II. — LE GASPILLAGE CHRONIQUE 


Cette dernière forme est, en termes concrets, difficile à disso- 
ier des autres formes de gaspillage ; de plus, elle constitue 
avantage un objectif qu’une réalité, même conceptuelle. Les 
ransformations successives, disons les améliorations, ont pour 
bjectif de rapprocher le gaspillage effectif, dans son quantum et 
ans sa répartition entre les différents flux, de ce gaspillage chro- 
ique jugé inévitable en fonction d’un certain état de l’ensemble 
es données. Mais ces données ne sont pas immuables. 

Ce gaspillage chronique qui constitue un idéal sera un objectif 
mouvant et jamais atteint : c’est le gaspillage résiduel, irréduc- 
tible, nécessaire, voulu, entretenu. 

On peut estimer que l'entrepreneur lutte contre ces données 
convertibles les unes aux autres : les données spatiales et les 
données temporelles. Un gaspillage quelconque peut être ramené 
à une perte en termes de déplacements, c’est-à-dire de lieux et de 
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temps. Les entrepreneurs aiment bien «se mettre au large» e 
« prendre leur temps», c’est-à-dire accepter délibérément de 


+ 
perdre du temps et de la place, de manière à ne pas être trop à 
l’étroit à l’intérieur du plan de production. E 


Le gaspillage chronique et les données spatiales 


Les données géographiques comme l'implantation des points 
d'approvisionnement, de la main-d'œuvre, des ateliers, ne sont 
jamais celles qui conduiraient à la solution optimum d’une 
manière absolue. Etant admis «a priori que la solution retenue 
sera nécessairement imparfaite, on ne peut que rechercher la 
solution la meilleure, c’est-à-dire la moins mauvaise. et 

Des solutions satisfaisantes ont été depuis longtemps apportées 
au problème de la réduction au minimum des frais de transport, 
dans le cadre des recherches purement mécaniques. “ 

Supposons que l’entreprise, de coordonnées géographiques … 
À et Y, soit tributaire de ses points d’approvisionnement de 
coordonnées Gas 


Ter V5 + Lys Yi... Th Ye 7 
. A ’ \ s. K 
Une solution pourra être apportée au problème de l’implanta=. 


tion de l’entreprise, c’est-à-dire de la minimisation des distances 


qui relient l’entreprise aux points d’approvisionnement en rédui-" 
sant au minimum la quantité : | 


D — D Lx, ce X)°? + (y, E YÉ 


I: s'agit là d’une solution, purement mathématique, valable | 
dans le cas où on ne sait pas quel sera le trafic entre chacun des 
points et le point X, Y et la nature du trajet. Mais il est clair qu'il. 
n'y a là qu'une solution rudimentaire, non satisfaisante si par 
exemple le point æ,_,, y, ., est un point d’approvisionnement en 
platine et le point VU, %, Un point d’approvisionnement en char- 
bon. Un perfectionnement sensible pourra être a 
misant non pas le nombre de kilomètres, m 
tonnes/kilomètres, ou si on v 


pporté en mini- à 


4 


ais le nombre de 


eut, le produit des distances par les 
débits. û 


$ 


Si «, est le débit relatif à la source i de coordonnées 
formule précédente devient : 


D. «Le, —X) + (y, — Yy7t 


à 


Ty Uys laN 
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1% -... % .. «, étant des coefficients proportionnels aux débits 
moyens. 

La somme sera réalisée dei=1ài—n. 

Elle peut être présentée comme une fonction du temps, de 
ême que les quantités «, æ, y, X et Y, ce qui donne alors une 
lution variable avec le temps ft. 

Une telle solution est encore imparfaite car le coût du transport 
’est, rigoureusement, ni une fonction linéaire du nombre de 
ilomètres parcourus, ni une fonction linéaire du nombre de 
bonnes transportées. Le terrain sera plus ou moins accidenté, le 
Sseau des transports plus ou moins serré. 

Soit 6, 8, .. B, .. 8, un système de coefficients représentatifs 
ces difficultés. La formule initiale, ainsi complétée, devient : 


DV a,.B,.L(x, — X)° + (y, — Y},. 


La fonction D dépend de X et Y qui deviennent les variables 
ndépendantes. La solution analytique correspondant à la mini- 
isation de D, s’obtient en faisant d D = 0, dans l’équation aux 
ifférentielles totales. 

Cette solution est encore loin de la réalité économique (1). 

En effet, l’espace économique n’est pas homogène. Tous les 
oints de la surface du globe n’ont pas une égale aptitude à servir 
e support à une entreprise. Il y a des zones ou même des points 
référentiels à cause du climat, ou des voies de communication, 
u plus simplement des possibilités matérielles de construction 
mmobilière. 

La solution apparaît ainsi relativement simple dans le cas où 
s possibilités d'implantation sont limitées à un nombre fini de 
oints. Le calcul direct des coûts de chaque solution pour chacun 
les points envisagés donnera une réponse satisfaisante. 

11 peut arriver aussi que les solutions acceptables soient rassem- 
lées en une ou plusieurs lignes d’équation Y —f (X). Il est alors 
sossible de remplacer Y par f (X). 

On obtient alors une relation sous la forme : 


DIRE à (ay — X)? + Es — RAI À 


C’est une relation à une seule inconnue Ke 


| 


_ (1) Voir Claude Ponsard : « Economie et Espace. Essai d’intégration du 
1 spatial dans l’Analyse économique ». S. E. D. E. S., 1956. — Histoire 


les théories économiques spatiales. Armand Colin. 
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Mais elle peut être présentée sous une forme plus générale en 
supposant que l’entreprise est tributaire non pas Pen noms 
fini de points, mais d’un nombre infini de points situés à l'inté- 
rieur d’une aire À du plan des (x, y). Le coût d’exploitation appa- 
raît comme une intégrale double étendue à tous les points du 


domaine À : 


[FU ep. 8eg. Le— x) + (—V) .de . dy 
Aire À 

Mais même sous cette forme, l'écriture est encore insuffisante 
parce que lentrepreneur n’a pas à résoudre que des problèmes 
de transport et distance. 

Soit U une fonction quelconque dont il y a intérêt à chercher 
le minimum : U — F (X, Y). La détermination du minimum est 
amenée dans le cadre d’un certain système de paramètres qui 
représentent, dans l’écriture mathématique, les données du pro- 
blème. 

Le système des données impose un minimum minimorum de 
gaspillage : les sources d’approvisionnement auraient pu être 
plus rapprochées. Quelles que soient les solutions adoptées, on 
ne peut faire abstraction de ce gaspillage inhérent à la nature des 
choses. Mais en réalité, le cheminement de l'entrepreneur et les 
réductions successives du gaspillage temporaire ne le conduiront 
même pas jusque-là, pour deux raisons. D'abord, nous savons 
que le processus de réduction ne sera jamais conduit à terme 
parce que les données ne sont pas immuables : il y a donc un 
mouvement jamais épuisé, une course entre elles et les solutions 
qu’apporte l'entrepreneur. Ensuite parce que l'entrepreneur con- 
servera une marge supplémentaire de gaspillage consciente, tout 
simplement parce que son comportement n’est jamais entière- 
ment rationnel. En somme le gaspillage chronique, accepté, sera 
constitué de deux éléments : un élément imposé mécaniquement 
par les données matérielles ; et un autre élément, accepté par. 
l'entrepreneur, variable dans son quantum et dans sa substance 
en fonction de la stratégie ancienne et actuelle de l'entrepreneur. 
Mais le gaspillage chronique dans son ensemble est un résidu 
minimum auquel le gaspillage effectif sera toujours supérieur 


parce que les gaspillages temporaires ne sont jamais totalement 
éliminés. 


Ainsi le comportement de l'entrepreneur ne sera jamais entiè- 


7 


; 
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ement conforme à une stricte rationalité économique en termes 
e données spatiales. Des plans seront élaborés en fonction d’évé- 
ements simplement prévus. L'exploitation des données tempo- 
elles implique un certain volume de gaspillage. 


Le gaspillages et les données temporelles 


Les excédents sont alors des quantités produites par unité de 
2mps, ce sont des débits, des cadences excédentaires. Mais la 
Spartition du gaspillage entre les flux peut altérer la nature 
aème des phénomènes et ce qu’on peut en attendre. Un excédent 
“parti entre tous les flux d’une ou de plusieurs phases facilite 
> que nous avons appelé plus haut les réponses verticales, c’est-à- 
ire l’ajustement des phases les unes aux autres. Un excédent 
lisé sur quelques flux bien déterminés approche au contraire 
es réponses horizontales. Mais une perturbation appelle des 
“ponses et horizontales et verticales. Dès lors, on aperçoit deux 
anières de se prémunir contre les excédents survenus dans 
écoulement normal des flux. 
La première est la constitution de stocks qui permettront de 
pombler temporairement un déficit A9, ;, de la première à la der- 
ière phase de la production. Pour la première phase sont 
ockées des matières premières brutes ; pour la dernière des 
oduits prêts à être livrés aux acheteurs. Et nous assimilerons 
ème à la constitution de stocks l’accumulation de commandes 
i permet de régulariser la demande et de la synchroniser avec 

: flux des produits offerts, au prix du marché. L'opération de 
ockage présente un certain coût : par les opérations méca- 
iques de mises en entrepôt, par la détérioration des marchan- 
ises stockées, par le loyer des capitaux ainsi immobilisés. 

La politique du stockage permet de réduire au minimum la 
‘arge entre la cadence maximum de chaque unité constitutive de 
ntreprise et la cadence effective. Inversement, l’acceptation déli- 
srée d’une limitation importante du rythme de production per- 
et de réduire les stocks au minimum. 
| Ainsi les sacrifices acceptés, sous forme de stocks ou sous 
»rme de réductions des cadences, ne sont pas gratuits. Ils per- 
ettent d’étaler, dans une certaine mesure, l'offre de l’entreprise. 
# coût du stockage apparaît nettement. Celui du gaspillage par 
»duction des cadences est plus difficile à évaluer puisqu'il dépend 
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du coût marginal, de la forme de la courbe de coût de production, 
et du prix du marché. Le choix entre les deux procédés dépend 
de la politique, au sens le plus large du terme, de l'entrepreneur. 
Veut-on pratiquer une politique de dumping ou d’expansion ? On 
préfèrera stocker que limiter volontairement les cadences. 

Supposons malgré tout que le volume des stocks soit déterminé 
une fois pour toutes, par exemple pour des raisons de sécurité et 
que le partage soit réalisé entre les sacrifices sous la forme de 
stocks et les sacrifices sous la forme de limitation de cadences: 
Tout cela apparaît comme un gaspillage accepté mais injustifié 
tant que les stocks ne sont pas dégelés ou les cadences dévelop- 
pées à plein. On accepte donc des sacrifices qui sont injustifiés 
sur de courtes périodes, mais qui peuvent se justifier, et au delà, 
sur des périodes plus longues. Ils permettent donc à l’entrepre- 
neur de s’assurer contre certains événements jugés possibles et 
auxquels l’entreprise travaillant à plein régime ne pourrait pas 
faire face. Et on acceptera tous les sacrifices qui permettent de 
s'assurer contre les risques dont lespérance mathématique est 
assez importante. On est ici dans un domaine purement actuariel: 

Mais l’expérience montre qu’on ne s’assure pas, par ces moyens, 
contre tous les risques. 


D’abord sont écartées toutes les assurances dont le coût serait 
supérieur à l'espérance mathématique du risque redouté, notam- 
ment parce que la probabilité du risque est trop faible. 


Il est cependant des risques qui seraient assurables, en termes 
de- technique actuarielle, et qui ne seront pas assurés. Par 
exemple un accroissement brutal de la demande par suite de la 
guerre pourrait laisser désemparée telle ou telle entreprise qui 
accepte délibérément d'ignorer ce risque. C’est que, alors, les 
risques relèveraient de la réassurance. L'entreprise ne pourrait 
assumer elle-même l’opération qu’en sortant de son rôle et de ses 
fonctions habituels. L’entrepreneur ne peut supporter que les 
risques rigoureusement spécifiques de son activité. Les autres 
risques, généraux, doivent être assumés par d’autres institutions. 


Ainsi l'importance du gaspillage irréductible, sous quelque 
forme que ce soit, augmente avec la complexité des processus de 
production. Le sauvage qui monte à un arbre pour ramasser et 
manger une noix de coco quand il a faim, ne gaspille rien du tout. 
Mais dès qu’il veut en stocker pour les jours de maladie ou de 
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mauvais temps, il accepte de gaspiller, peut-être en pure perte 
‘il n’est pas malade et si le temps reste au beau. 

Et la détermination du gaspillage chronique nous paraît relever 
æ ce qu’on appelle, dans la recherche opérationnelle, l’optimi- 
ation partielle ou sous-optimisation. A condition de réduire 
uffissamment le cadre spatial et temporel dans lequel est réalisée 
optimisation, on peut arriver à cette conclusion que le gaspillage 
oit être nul : la cadence optimum d’une machine assurée de son 
limentation et de ses débouchés, est sans conteste la cadence 
taximum. L’élargissement du cadre de l’optimisation pose des 
roblèmes de synchronisation, de comptabilité. Enfin une frac- 
‘on des données sont purement aléatoires. Et le planing doit 
tre établi non avec un système unique de données, mais avec un 
amp de variations des données suffisamment large pour recou- 
rir la réalité courante. Une solution acceptable dans un cadre 
roit devient non valable dans un cadre élargi. Des gaspillages 
oivent être acceptés qui permettent de protéger les connexions 
ugées essentielles. La cadence maximum de l’entreprise ne cor- 
espond plus à la cadence maximum de chacune des unités qui 
omposent l’entreprise. | 
Le plan de travail doit respecter, inclure et comprendre ces 
énements aléatoires, d’origine interne ou externe, qui pour- 
ient altérer la structure et le fonctionnement de l’entreprise ; 
n certain volume de gaspillage délibéré sera disposé autour des 
rvices de l’entreprise dont les cadences sont les plus rigides. 


Jacques MONTEIL, 


chargé de cours à la Faculté de Droit 
el des Sciences Economiques de Lyon. 
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LÉON WALRAS (1834-1910) : 
QUELQUES MOTS A PROPOS D’UN CINQUANTENAIRE 


Ii y a eu exactement un demi-siècle le 5 janvier dernier que Léon 
Walras s’est éteint à Clarens, sur les bords du lac Léman, non loin de 
l’Université de Lausanne, à laquelle son nom reste indéfectiblement 
attaché. Il était arrivé en Suisse en 1870 et s’était retiré de la vie pro- 
fessionnelle dès 1892. Mais sa longue retraite n’avait cessé d’être fort 
studieuse, car ses facultés intellectuelles ne l’avaient jamais abandonné. 
Ses restes reposent toujours dans le cimetière de la charmante petite 
cité vandoise, où sa fille Aline, l’Antigone de sa vie, l’a rejoint voici 
bientôt vingt ans. 

La Revue d'Economie Politique se devait de rappeler cette date à 
ses lecteurs. Léon Walras en fut en effet l’un des tout premiers colla- 
borateurs. Il avait approuvé chaudement l'initiative de ses fondateurs 
et l'esprit dans lequel elle avait été prise. Il en était resté jusqu’à sa 
mort un lecteur assidu et attentif. 

Il n’est pas nécessaire d’en dire davantage, car le sens et la portée 
du message walrassien sont aujourd’hui bien connus. L’audience du 
public de langue anglaise lui a été enfin assurée depuis que notre 
collègue et ami américain, William Jaffé, de la Northwestern Univer- 
sity, est parvenu, au terme de la première étape d’un admirable labeur, 
à assurer en 1954, sous les auspices conjointes de l'American Economie 
Association et de la Royal Economic Society, la publication d’une 
traduction des Eléments d'économie pure. Et nous ne pensons pas 
dévoiler un secret en annonçant que la préparation d’une monumentale 
étude biographique est désormais bien engagée. 

Quant à la place de Léon Walras dans l’évolution de la pensée éco- 
nomique, il serait superflu de vouloir la préciser ici. Chacun sait 
qu'elle est fondamentale et représente l’un des maillons essentiels d’un 
Savoir lentement élaboré, Il est bien certain en effet que notre connais- 
sance des choses ne serait pas ce qu’elle est actuellement si cette 
œuvre n'avait pas été produite. Un autre économiste de génie, Joseph 
Schumpeter, lui aussi disparu et qui se plaisait à reconnaître en Léon 
Walras le premier de ses maîtres, s’en est longuement expliqué dans 
son Histoire posthume de l'analyse économique, éditée en 1954. 
ne n que sur un seul point, Certes, le contenu de 
PENSE a. au beaucoup transformé au cours des dernières. 

, S bien des domaines, il n’est pas inexact de qualifier 


s! 
a 
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2 révolutionnaires les changements intervenus. Mais on aurait tort 
= considérer que l’œuvre que nous célébrons a pu s’en trouver 
hteinte. Comme l’a signalé justement Schumpeter à la page 999 de son 
‘lèbre ouvrage, on ne saurait trop insister sur le fait qu’il ne serait 
as correct d’opposer, par exemple, les analyses de type keynésien à 
‘les de Walras, sous le prétexte que ces dernières négligeraient les 
snsidérations en termes de revenus et de quantités globales et 
#vraient donc nécessairement être complétées par elles. Car il n’en 
+ rien. 

Nous ne voyons véritablement pas sur quels arguments sérieux il 
rait possible de s'appuyer pour qualifier Léon Walras d’auteur 
sjourd’hui dépassé. Il avait quitté ce monde en invoquant le jugement 
+ l’histoire. Mais il n’a pas fallu cinquante ans à celle-ci pour rendre 
verdict définitif. 


Gaston LEDUC. 
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Les lecteurs de cette Revue n’ignorent pas qu’un décret du 17 août 
‘59 a prévu dans nos Facultés la création d’une licence ès sciences 
nomiques à partir d'octobre 1960. Dejà la réforme de 1955 allongeant 
un an la licence, avait divisé celle-ci en trois programmes distincts, 
artir de la 3° année ; maïs la licence restait une «licence en droit » 
Tectée seulement de trois « mentions » spéciales. Désormais, c’est la 
ence elle-même qui va se segmenter, soit en deux (licence économique 
licence juridique), soit en plusieurs, si cette licence juridique se frac- 
»nne elle-même en licences de droit privé, de droit public, voire de 
oit social... Ainsi nos Facultés suivront-elles l’exemple des Facultés 
s Lettres et des Sciences qui, depuis longtemps, délivrent sous un 
me toit des licences différentes (de lettres classiques, de philosophie, 
b-). 

Réforme considérable aux multiples aspects dont l’ensemble dépasse 
tre propos. On voudrait seulement en éclairer les principes par deux 
estions préalables : la première touchant le point de départ de la spé- 
isation envisagée ; la seconde concernant l'orientation à donner à la 
ence économique. Est-il besoin de préciser que cesréflexions n'engagent 
1e leur auteur ? 


I 
AU SEUIL DE LA SPÉCIALISATION 


Un premier constat s’impose : le « tronc commun » de deux années 
stitué en 1955 ne semble pas avoir donné les résultats espérés. Pour- 
noi ? parce qu’en fait de matières « communes », on s’est contenté de 
taposer sans unité entre elles nos différentes disciplines (histoire, 


86 NOTES ET MEMORANDA se 


vi] 
FÆ, 


droit privé, droit public, économie politique) ; le tronc n’a été qu'un 
faisceau de gerbes divergentes. 

Dès lors la question se pose, et elle est capitale : fera-t-on table rase 
de toute « communauté », en instituant dès l’origine des licences entiè- 
rement distinctes ? ou bien celles-ci seront-elles précédées (comme dans 
d’autres Facultés) d’une année d’ensemble, de « propédeutique » si l’on 
veut, où nos disciplines fondamentales seraient enseignées dans un même 
esprit en vue de donner à tous nos étudiants une même base de départ 
pour les spécialisations ultérieures ? 

La logique, la pédagogie, le sens même de notre temps, nous dictent, 
croyons-nous, la réponse. 

La logique d’abord. Il est clair qu'entre le droit privé, la science poli- 
tique, la science économique et l’histoire présente à tout, les liens res- 
teront toujours plus étroits qu'entre la philosophie, la littérature et les 
langues vivantes. On ne conçoit pas un économiste ignorant tout du 
droit commercial, ni un privatiste ne sachant rien de la monnaie. La trame 
des textes qu'explique le juriste est un donné économique et social; et 
cette trame elle-même que l’économiste essaie de dénouer, fait corps 
avec les structures et les institutions — à tel point que la dichotomie 
proposée jadis par G. Pirou entre « cadres » (juridiques) et « mécanismes » 
(économiques) est aujourd’hui unanimement rejetée. Un maître du droit, 
le doyen R. Savatier, a montré récemment sur exemples précis les failles 
qu’entraînait dans les fhéories économiques elles-mêmes «la méconnais- 
sance du donné juridique » (1) — et il serait aisé à un économiste de 
signaler en retour les dangers pour le juriste, de formules courantes, 
mais dépassées, sur l'inflation, sur la concurrence, la notion de capital! 
et de capitalisme, etc... 

Nul, en vérité, ne conteste ces évidences. Mais certains, insistant sur 
la diversité de nos disciplines au delà de leurs liens, souhaiteraient dès 
la 1° année, un enseignement juridique spécial pour les économistes, et 
un enseignement économique spécial pour les juristes. Solution appa- 
remment séduisante ; mais qui soulèverait dès l’abord d’extrêmes diffi- 
cultés pratiques par la multiplication des maîtres qu’elle exigerait. 

Une autre raison plus profonde s’y oppose : le vrai souci de nos étu- 
diants. Car cette fragmentation impliquerait qu’à l’entrée même de nos 
Facultés, les jeunes bacheliers choisissent définitivement telle ou telle 
licence, alors qu’ils ignorent TOUT de leur contenu, — ce qui n’est point 
le cas, qu’on veuille bien le noter — pour les lettres, l’histoire, la phi- 
losophie, non plus que pour les sciences mathématiques, physiques, 
biologiques, etc... Quel pédagogue, ou tout simplement quel homme 
soucieux de l’humain, voudrait — à l’heure où l’on a tant souci de l’ 
{ation scolaire ou professionnelle — approuver un tel système d’aveugle- 
ment délibéré ? Déjà le choix des options de Travaux Pratiques dès 
l'inscription en 1re année, avant tout enseignement, est un chef-d'œuvre 
de déraison : une enquête effectuée dans une de nos Facultés, a révélé | 


orien- 


(1) « Pour que se comprennent et collaborent économistes et juristes », Cahiers. 


de l'I. S. E. A., n° 79, avr. 1959. Cf. Métamor hoses éco 1 1 it” 
privé d'aujourd'hui, II, Dalloz, 1959, p. 92 nn PR EES dre 


ê- 
| L'AVENIR DE L'ENSEIGNEMENT ÉCONOMIQUE 87 
mue 80 % des étudiants de 1re année choisissent leurs options au 
nasard, 5 % selon les « conseils » (1) de camarades plus anciens, 4% en 
sonction de la réputation du professeur, le reste n’ayant pas d’opinion. 
2t l’on voudrait généraliser un système aussi aberrant ? Croit-on vrai- 
ment qu’il serait trop d’un an d'enseignements communs pour décider 
le vies entières ? 

Mais on objectera : année de « généralités », année perdue pour l’étude 
‘érieuse des matières. Là, croyons-nous, gît l'erreur majeure.Année gagnée, 
‘épondrons-nous, et pour toutes les matières — si l’on veut bien compren- 
ä e le'sens d’une telle «propédeutique ». C’est celui même de notre temps. 
Un esprit qui n’était point myope, a écrit : « La physique est née au 
Liècle dernier, sous le double signe de la fixité et de la géométrie. Elle 
eu comme idéal, dans sa jeunesse, de trouver une expression mathé- 
matique d’un monde conçu à la manière d’un système d'éléments stables, 
‘n équilibre fermé. Et puis, à la suite de toute science du réel, elle s’est 
e irrésistiblement entraînée, par ses progrès même, à devenir une, 
“Æistoire » (1) — l’histoire — de l’univers dans son immense évolution... 
Plus vrai encore en est-il (si possible) de nos disciplines tant écono- 
niques que juridiques. Elles aussi, ont, au siècle dernier, conçu le 
-nonde social « à la manière d’un système d’éléments stables en équilibre 
“ermé ».… Entre les automatismes de l’économie classique (qu’un Walras 
mettait en équations) et le rationalisme d’un droit inspiré de la « raison 
“crite », profonde était la ressemblance, — image elle-même d’une 
“poque trop assurée de soi. 

Que les temps sont changés ! L’histoire « accélérée » a partout bous- 
ulé cette raison confortable. La «relativité » proclamée en physique 
=st devenue générale. Crises, guerres, révolutions ont tout remis en ques- 
ion. Un régime pour nos pères « impensable », tient en obédience près 
d'un tiers des humains. Il évolue d’ailleurs tout comme son contraire. 

Impossible dès lors d'enseigner les mécanismes sociaux comme des 
bdonnées en soi d’une raison immuable. La fidélité à notre temps nous 
wblige à situer d’abordtous nos enseignements dans une vastehistoire en 
boleine évolution. Avant et afin de pénétrer la technique de nos institu- 
ions, il convient d’en prendre la mesure dans le femps et dans l’espace. 

Telle est, nous semble-t-il, la considération fondamentale qui milite 
en faveur de l'institution, au seuil de nos disciplines, d’une authentique 
propédeutique, — conçue pour chacune d'elles non plus, répétons-le, 
omme une juxtaposition d'éléments disparates, mais comme une prise 
sde conscience parallèle de leurs coordonnées mutuelles. 

Serait-ce un hasard, au surplus, que les autres Facultés ‘aient institué 
ne année préparatoire, que l’Institut d'Etudes Politiques; l’assure à sa 
manière, et que l’Ecole Nationale d'Administration vienne d’abolir 

oute spécialisation à son concours d'entrée ? L'expérience des Facultés 
“des Lettres, il est vrai, reste encore tâtonnante ; mais la précision de 
mos disciplines les garderait précisément d’amplifications excessives non 


»évitées ailleurs. 


(1) P. Teilhard de Chardin, Le phénomène humain, 1955, p. 41. 
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Comment concevoir en fait un tel enseignement ? 

Sur la base, croyons-nous, d’un cours annuel pour chacune des quatre 
disciplines, accompagné de cours semestriels sur la « technique » du droït… 
et de l’économie. Le cours général situerait nos institutions dans l’ensemble 
des régimes juridiques, politiques, économiques ; le cours technique 
initierait l’étudiant à la méthode propre de nos spécialités. 

Le droit public autrefois limité à l’étude de la constitution française 
en vigueur, étendu ensuite à l’histoire de nos constitutions successives, 
élargi aujourd’hui aux divers systèmes politiques en comparaison des-" 
quels le nôtre est ainsi précisé, offre, croyons-nous, un exemple de lan 
démarche souhaitée (1). Il est significatif que cet enseignement figure 
parmi les cours de l’année préparatoire de l’Institut d'Etudes Politiques. 

L'histoire aussi s’est élargie. Cantonnée naguère dans le droit romain 
et dans l’histoire du droit français, elle s’est ouverte à celle des institu= 
tions et des faits sociaux. Pourrait-elle se concentrer encore de manière 
à devenir l’histoire des institutions dans leurs rapports avec celle de Ia 
civilisation, essentiellement en Occident ? Elle s’efforcerait, par exemple, 
de repenser à la française, les recherches allemandes sur la Periodisierung - 
des grands cycles sociaux... Ce large tableau de sociologie historique, 
éclairant notre temps, ne ferait point double emploi avec les deux cours 
actuels d’histoire qui pourraient être maintenus pour les juristes dans 
les années suivantes. d 

En économie politique, l'accent pourrait porter davantage sur l’intro- 
duction générale (panorama des doctrines et des faits) et sur l'étude 
(inscrite d’ailleurs au programme actuel) des divers régimes économiques 
(capitalisme libéral, capitalisme semi-dirigé, marxisme et néo-marxisme..) 
dût-on réserver une manière plus technique comme la comptabilité 
nationale, à un cours spécial de licence économique. 

Serait-il indiscret de demander du droit Privé une plus sensible adap- 
tation ? Précédant l'étude du droit français actuel dans sa technique 
propre, on souhaiterait un large exposé des principaux types de systèmes 
juridiques, parmi lesquels le nôtre le situe. On ne le dira jamais assez : 
ce dont nos étudiants ont besoin au seuil de leur carrière — et les futurs 
juristes n’auraient rien à y perdre — c’est de percevoir les problèmes 
fondamentaux que toute société pose au législateur et les différentes 
manières d'y répondre (solution individualiste, communautaire, collec- 
tiviste, mariage-institution ou mariage-contrat, propriété-droit ou pro- - 
priété-fonction sociale, etc...) c’est de sentir ou du moins de pressentir, à, 
à travers une fresque de sociologie juridique l'esprit de notre temps. 

Je dis bien : esprit, et non : philosophie. Car il ne s'agirait nullement 
de faire de la philosophie du droit dans la pure abstraction (sur les fon- 
dements du droit, le droit naturel, etc...), mais de nous faire comprendre 


(1) C’est le plan qu’on retrouve — ap i Ï 
i l'O Proximativement — dans les ouvrages 
sur les Institutions Politiques et le Droit constitutionnel de M. Prélot (Dalloz) dé 
M. Duverger (Thémis) (2 vol.), et dans le cours de G. Vedel à la Faculté de Paris. 
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partir du concret, les principes de nos institutions. Il s’agirait, en somme 
» faire pour le droit privé ce qui a été fait pour le droit public élargi en 
“ience politique, et il va de soi que la méthode requise à cette fin est 
écessairement la méthode comparative. Quelle clarté, quelle intelligence 
» répandraient alors sur notre enseignement |! 
Et qu’on ne soutienne pas qu'il est illogique ou impossible de vouloir 
xprimer les principes d’un droit avant d’en exposer les délails; que ce 
«rait là renverser l’ordre naturel de l’analyse et de la synthèse ! La 
marche qui vaut, de toute évidence, pour un approfondissement gra- 
ue], ne vaut plus pour une vue d’ensemble où il s’agit de prendre d’abord 
;s coordonnées du problème, — en l’espèce : dégager par comparaisons 
istoriques et géographiques, les principes généraux qui ont présidé aux 
is particulières dont on fera par la suite l’analyse précise. 

Cette analyse, aussi bien, commencerait dès la 1'e année, dans le 
purs semestriel de « technique » affecté au droit privé, l’autre cours 
“mestriel étant réservé à l’économie politique (analyse et méthode) 
s deux cours remplaceraient les cours actuels d’Institutions financières 
+ de Droit public international qui, très mal placés en première année, 
sraient renvoyés dans les années suivantes. Sans doute serait-il possible 
‘ajouter un troisième cours semestriel qui reviendrait alors à la part 
*chnique du droit public (au droit administratif par exemple) (1). Tra- 
aux pratiques et examens écrits pourraient alors porter également sur 
s différentes disciplines (réserve faite d’un tirage au sort au moment 
aême des épreuves). 

Ainsi nos étudiants recevraient-ils une large initiation qui vaudrait à 
urs maîtres l’occasion toujours salutaire de repenser leurs matières 
ns de nouvelles synthèses (2). 


IT 


LA SCIENCE ÉCONOMIQUE : ANALYSE MATHÉMATIQUE 
ET SCIENCE HUMAINE 


Une fois franchi le seuil de la propédeutique, s’ouvriraient les licences 
écialisées — réserve faite du maintien de quelques enseignements 
mmuns, indispensables à tous : ainsi, pour les économistes, les obli- 
tions, le droit commercial, le droit du travail, les institutions financières 
internationales, et, pour les juristes, l’économie politique générale de 
‘année, et éventuellement (à titre au moins d’option) tel ou tel cours 


u programme à établir. 


| (1) Un quatrième semestre ne serait pas davantage impossible : le total des cours 

eprésenterait alors une année complète de trois heures de cours tous les jours, au 
u d’un semestre à trois heures et d’un semestre de deux heures de cours par jour. 

ans ce cas, ce quatrième semestre ferait sans doute le jeu d’un débat — plus facile 

ut-être à arbitrer qu’on ne pense — entre historiens et économistes. 

(2) Précisons que nos collègues juristes n'auraient pas à souffrir dans leur spé- 

alité de cette propédeutique. Dans l'hypothèse d’une licence juridique unique, les. 
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On ne traitera ici que de la licence économique, nous bornant au sur- 
plus à proposer quelques principes. nu > 

Le premier de ces principes obéit à un impératif scientifique : il com- 
mande d’adapter nos enseignements aux développements récents les” 
plus importants de notre discipline. On conviendra que ces développe- 
ments répondent à deux tendances : 


d’une part, l’approfondissement technique de la science économique 
par l'analyse à base mathématique (statistique, comptabilité nationale, 
mathématiques économiques, économétrie...), 

et d’autre part, son approfondissement comme science humaine par 
l’analyse concrète, psychologique et sociologique (étude des groupes et 
des problèmes sociaux, des comportements et des structures, etc. 
Double développement qui correspond d’ailleurs à la dualité originelle de 
notre discipline (qu’on songe à W. Petty, son premier « père » car elle 
en eut plusieurs — auteur d’une « Arithmétique économique », et à 
Adam Smith, resté, même en économie, philosophe, concret, humain). 
Or, ni l’un, ni l’autre développement n’ont actuellement une place sufi- 
sante dans notre enseignement. Si notre nouvelle licence a un sens, c’est 
de la leur donner. 


Utilité et limites de l’analyse mathématique 


Avouons-le d’abord : notre Ænseignement universitaire a traîné trop 
longtemps les grâces fatiguées d’un académisme littéraire, pour ne pas 
vouloir se racheter par une rénovation « scientifique ». L'heure est done 
venue d'introduire dans nos Facultés des enseignements hautement 
qualifiés de mathématiques économiques, de statistique théorique et 
appliquée, d’économétrie, de calcul opérationnel, etc... — sous peine 
de voir d’autres institutions plus spécialisées et plus techniques s’annexer 
à nos dépens tout un canton de notre discipline. Ce domaine est devenu 
assez large pour que chacun y installe sa demeure : il s'agirait pour nous 
d'y implanter notre esprit propre de clarté, d’élévation et de référence 
aux autres sciences sociales. 

Aussi bien une nouvelle clientèle s’offre à nous, d'ingénieurs, de « scien- 
tifiques » (1) particulièrement apte à suivre d'emblée de tels enseigne- 
ments. 

Si large toutefois que doive être la porte ouverte au courant mathé- 
matique, on demande seulement qu’elle ne soit pas l'unique entrée, Qu’on 
se défende de tout ostracisme. Qu'on initie sans doute les étudiants dès 
la propédeutique aux méthodes quantitatives des sciences sociales (et 


privatistes gagneraient un cours annuel général, mais ne perdraient qu’un cours 
semestriel de technique ; or leur enseignement actuel de 3e année est peu fourni. Les 
publicistes perdraient un cours semestriel, mais cette perte serait facile à com- 


veraient toute facilité pour déployer leur programme. 


Ke) L'expérience atteste le succès d’une licence allégée d’un an de matières juri- 
diques et mise en œuvre dès cette année pour les « scientifiques ». 
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Hies futurs juristes, publicistes en particulier, n’auraient rien à y perdre) ; 
mais qu’on se garde de contraindre sans distinction tous les futurs éco- 
nomistes à des enseignements mathématiques, quelque peu poussés, 
sous peine de voir les « bacheliers littéraires » — qui forment la majeure 
partie de notre recrutement — fuir vers d’autres disciplines, le droit 
public en particulier : on appauvrirait ainsi la licence qu’on voulait enrichir. 

Qu'on n'oublie pas d’ailleurs que, si précieux que puisse être l’outil 
mathématique (ou statistique), il reste un outil, tout comme la radio- 
logie pour la médecine. Il faut, certes, des radiologues pour servir la 
médecine, tout comme des statisticiens, l’économie. Mais qui voudrait 
faire de fous les médecins, des radiologues, et de {ous les économistes, 
des statisticiens ou des économètres ? 

Ce n’est pas davantage rabaïisser l’outil mathémathique que de rap- 
peler qu’il est par nature inadéquat pour poser dans leur complexité, 
et à fortiori, pour résoudre les problèmes les plus prégnants de la vie 
économique : problème fondamental du régime économique (capita- 
lisme, interventionnisme, marxisme et néo-marxisme) ; problème de la 
production et de l’organisation des entreprises (relations industrielles, 
intéressement du personnel), problèmes démographiques et familiaux ; 
problèmes sociaux du travail, de la répartition, du prolétariat interne 
ou importé (nord-africain) ; problèmes malaisés du logement, de la con- 
centration et de la décentralisation, de l’évolution industrielle, de l’adap- 
tation de l’agriculture, des circuits commerciaux... ; problème angoissant 
du Tiers-Monde ; problèmes techniques même de l’équilibre financier, 
du régime fiscal, de la politique commerciale ou monétaire, de l'Europe 
avec ou sans rivages. 

Si déjà l’on a pu reprocher à notre discipline d’avoir, par un excès 
de schématisations abstraites, « escamoté les difficultés urgentes où la vie 
nous accule » (1) qu’en sera-t-il le jour où l’on céderait à ce qu’un éco- 
nomiste mathématicien a lui-même appelé «l’abus croissant du forma- 
lisme mathématique » (2)? N'est-ce pas Keynes, mathématicien lui 
aussi, qui a écrit : « Une beaucoup trop grande part de travaux récents 
d'économie mathématique consiste en des élucubrations aussi imprécises 
que les hypothèses de base sur lesquelles ces travaux reposent, qui per- 
mettent à l’auteur de perdre de vue les complexités et les interdépendances 
du monde réel, en s’enfonçant dans un dédale de symboles prétentieux 
et inutiles... » ? 

L’académisme a ses tares ; le scientisme a les siennes ; n’évitons pas 
les unes pour tomber dans les autres. 


x 
* * 


Dès maintenant, d’ailleurs, une réaction a surgi. AUX Etats-Unis 
même, l’économétrie — qui n’a pas connu que des succès (3)! — tend 


(1) F. Perroux, « Les coûts de l’homme », Econ. Appl. 1952, p. 142. 

(2) M. Allais, « Puissance et dangers de l’outil mathématique », Econometrica, 
janv. 1954, p. 58 et s. PT - es s 

(3) Prévoyant, par exemple, en 1946, une grande crise qui n’est point survenue, 
elle n’a point annoncé la dépression de 1957. 
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à s’assouplir par l'introduction d’éléments psychologiques (« coefficients < 
de comportement »). ; 

Bien au delà de l’analyse des mécanismes ou des moyens, les écono-“ 
mistes commencent à se poser la question des fins du régime écono- 
mique (1). La sociologie, de son côté, a vu dénoncer ses « déboires » pour 
avoir versé dans « l'illusion de l’opérationalisme », la « quantophrénie », 
le « culte de la physique » (2). Et l’on ne saurait trop méditer cet aver- 
tissement donné récemment par l’un des fondateurs français de l’écono- 
métrie, M. René Roy : « Sous peine de faillir à sa mission, l’économie ne 
saurait être assimilée à une simple technique. Elle se doit de rester science à 
morale au premier chef, même si elle recourt aux ressources de l’analyse 
quantitative. Par les synthèses qu’elle favorise, elle nous achemine à 
peu près fatalement vers cette ultime question (l’auteur rejoint ici Gal- 
braith) : à quelle fin réserverons-nous les moyens dont nous disposons. 
Par là elle débouche dans de vastes domaines qui intéressent la vie même 
de l’homme social » (3). 


L'économie, science humaine 


Large est donc la place à faire dans nos futurs programmes au second 
courant de la science économique, où les auteurs français occupent plus 
que jamais une place originale: son développement comme science 
humaine. Mais à condition de la traiter en science véritable. | 

C’est ici qu’une révision profonde s'impose, croyons-nous, dans la 
conception même de notre enseignement. 

Pour mériter son nom, une science positive, quelle qu’elle soit, doit : 
1) commencer par observer les faits, 2) en dégagerles relations, 3) pouren 
formuler les constantes. Avouons que notre discipline — longtemps 
marquée par le rationalisme de ses fondateurs — est encore loin d’avoir 
adopté sur tous les plans, une telle démarche. Si elle a peu à peu aban- 
donné son dogmatisme originel, ce fut trop souvent pour verser dans 
des «thèses a prioristes » — le mot est de Schumpeler (4). Combien 
d'enseignements sur des matières aussi vivantes que les prix, la monnaie, 
les salaires, le commerce extérieur, etc.…., se sont changés en exposés sur 
les théories des prix, de la monnaie, des salaires, du commerce extérieur. 
Qu'on songe qu’il a fallu attendre des travaux tout récents pour intégrer 
à l’étude des salaires l’action des syndicats ! Ni la théorie classique, ni 
celle de la productivité marginale, ni la théorie keynésienne n’y faisaient 


(1) Cf. les travaux du New- York Committee for economic development, et l'ouvrage 
récent très significatif de J. A. Galbraith, The affluent society, London, 1959.— On 
en trouvera une brève analyse dans notre art. « Économie et Fiscalité», ISEA, 
Recherches et Dialogues philosophiques et économiques, n° 7, 1960. 

_(2) P. Sorokin, Tendances et déboires de la sociologie américaine, préf. G. Gur- 
vitch, trad. fse., Aubier, 1959, p. 40 et s., P. 130 s., p. 222 s. (cf. Analyse dans le 
Monde par J. Lacroix). 

(3) Les problèmes économiques de notre temps, Communication à l’Académie des 
Sciences Morales et Politiques, 7 déc. 1959. 

(4) J. Schumpeler, Capitalisme, socialisme et démocratie, tr. fse, 1951, p. 162. 
« Si les économistes se complaisaient moins à leurs thèses a-prioristes … ». 
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ballusion ! Trop souvent l’on a commis l’erreur énorme de penser qu'être 
scientifique, c’est être abstrait, alors qu'être scientifique, c’est être vrai, 
c'est rendre un compte aussi exact et aussi général que possible de la 
réalité. Pour l’avoir méconnu, un prétendu savoir a «traité par prété- 
ritions des provinces immenses de la réalité » (1). 
La réforme projetée doit être l’occasion de briser avec de tels erre- 
ents. Un triple souci doit à cette fin inspirer nos programmes. 
1) Ce doit être d’abord l'étude méthodique du donné économique dans 
son double élément humain et matériel : faits de population et de struc- 
ures, d’une part ; faits géographiques et techniques, d’autre part. Or, 
ur tous ces points, notre carence, actuellement, est grave. Aucun cours 
e démographie en licence, aucun enseignement de géographie concrète, 
ucune indication sur les « infra-structures ». On expose bien, sans doute, 
es fhéories de la croissance, de la localisation, de l'innovation, etc. ; 
mais non les faits précis, qui en forment la substance, qu’il s'agisse de 
‘immense révolution démographique qui nous presse (la plus vaste, sans 
doute, de toute l’histoire) ; qu'il s’agisse de l’étude concrète des « pôles 
de développement », des sources d’énergie, des grands marchés inter- 
ationaux ; ou encore des connaissances élémentaires touchant lanouvelle 
« révolution industrielle » (automation, énergie atomique, etc -)hetuses 
onséquences immenses au-delà même de l'industrie, pour le crédit 
{importance des investissements, rapidité des amortissements), pour le 
commerce, l’agriculture, etc. 

Autant de données fondamentales qui devraient former, nous semble- 
t-il, la « matière première » de notre enseignement spécialisé, — et l’on 
souhaiterait volontiers que l’étude livresque et statistique s’accompagnât 
dans la mesure du possible, de contacts directs avec les êtres et les choses: 
enquêtes et sondages, visites commentées d'usines, de chantiers, d’entre- 
pôts, d'exploitations agricoles, d'organismes sociaux, le tout devant 
faire l’objet de rapports (travaux pratiques) et d’interrogations. 

2) Alors pourrait être abordée en connaissance de cause l’étude non 
moins méthodique des réactions humaines face à ce donné primordial. 
L'analyse porterait ici tant sur les comportements (plus ou moins spon- 
tanés) des individus et des groupes, que Sur les politiques (plus ou moins 


organisées) des Etats. 
Psychologie économique — dont les travaux amorcés en France 


(3. Stoetzel, P. L. Reynaud, etc.) ou à l'étranger (G. Katona, A. Lauter- 
bach, etc.) montrent les immenses possibilités — ; étude des grands 
problèmes sociaux ; politique économique comparée : tels seraient les 
principaux enseignements à prévoir pour combler autant d’actuelles 
lacunes qu’on a peine d’avouer. 

3) Ainsi édifiée sur de larges assises, l’étude des fhéories économiques 
prendrait, enfin, son véritable sens. Les discussions trop purement con- 
ceptuelles sur des «thèses a priori » le céderaient à l'effort constructif 
pour dégager, à partir d’une réalité mieux connue, des constantes et 
si possible des « lois ». La démarche scientifique s’associerait de la sorte 


(1) F. Perroux, art. cité, p. 143. 
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à une sage progression pédagogique : du concret vers l’abstrait, par un EX 
approfondissement d’analyse et une généralisation croissante. 


* : # 

Resterait dans la dernière année à initier nos étudiants à faire 
servir leurs connaissances aux débouchés qui les attendent. Il s’agirait 
de grouper nos enseignements selon un système d’options conformes aux 
orientations pratiques de notre discipline, 
On peut en concevoir à titre de suggestion trois principales : 1) d’éco- 
nomie mathématique, statistique et économétrie — où seraient parti- 
culièrement développés les enseignements d’analyse quantitative qu’on 
mentionnait plus haut — 2) d'économie générale, publique et privée 
(finances approfondies, Marché Commun, économie d'entreprise, etc ..….), — 
3) d'économie sociale (sécurité sociale, problèmes du travail, syndica- 
lisme, etc...) cette dernière option tendant des rameaux vers le droit 
social. 


Tels nous semblent les principes qui devraient inspirer notre prochaine 
réforme. 

Est-il besoin d’ajouter que cette réforme de la licence entraînera, à 
plus ou moins long terme, celle du doctorat et de l'agrégation ? 

Pour nous en tenir au premier, exprimons seulement deux souhaits : 
que le doctorat soit révisé dans un sens favorable à l’esprit de recherche, 
revalorisant l’épreuve de la thèse ; et qu’il devienne l’occasion de renouer * 
des liens entre nos spécialités. Les questions financières, commerciales, 
internationales, sociales, et bien d’autres qui chevauchent sur plusieurs: 
disciplines, retrouveraient là un lieu de confrontation et de synthèse. 
Leurs progrès n’en souffriraient point, car, on l’a dit, « les sciences ne 
progressent que par leurs marges » (1) ; et l’on a même soutenu récem- | 
ment que l'avenir appartenait aux « sciences diagonales », à leurs. 

« démarches transversales » imprévues et créatrices (2}se 

Si dans le même temps et dans un même esprit, nos Facultés savaient, 
comme celles de l'étranger (des Etats-Unis surtout), s’ouvrir plus lar- 
gement aux compétences de l’action, chefs d’entreprise, administrateurs, 
techniciens, syndicalistes, etc..., — elles pourraient redevenir des pôles 
attractifs pour les innombrables Instituts, Ecoles, Annexes, Centres (par : 
antiphrase) qui ont proliféré autour d'elles, comme autant de surgeons 
au pied d’un arbre trop vénérable… Elles répondraient alors au vœu 
d’un de leurs maîtres : « refaire l'Université dans la Faculté » (3), — et 
recréer une unité supérieure dans nos légitimes diversités. 

2 Janvier 1960 André PIETTRE, 


Professeur à la Faculté de Droit 
el des Sciences Economiques de Paris. 


(1) Jean Brunhes, Problèmes de géographie humaine, 1939, p. 11. 
(2) Roger Gallois, Diogène, mai 1959. 
(3) La formule est de M. Le doyen G. Le Bras. 


se 
Les : 
d 
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P.S. — Nous n'ignorons pas que beaucoup de critiques faites à 
Vemploi des méthodes mathématiques s'adressent aux mathématiques 
traditionnelles ou quantitatives. Nous savons que les mathématiques 
évoluent aujourd’hui dans un sens qu’on pourrait presque appeler 
qualitatif (théorie des ensembles, théorie des groupes, topologie) favo- 
rable à la naissance de « mathématiques de l’homme» selon l’expres- 
sion de R. Lévi-Strauss (Bulletin International des Sciences Sociales, 
vol. VI, n° 4, 1954). 

Mais l’objection est, croyons-nous, surtout verbale. Il s’agit toujours, 
en effet, d'exprimer en formules réelles le résultat (même seulement 
probable ou aléatoire) de relations humaines. On se place toujours, 
en d’autres mots, au terme des actions humaines, à partir de données 
{recherche du plus grand gain, goût du jeu, etc.) qu’on constate comme 
telles, — alors qu’une sc'ence de l’homme doit se placer au départ de 
l'action, à l’origine de ces données, et chercher à en expliquer Îles 
Causes. Or celles-ci ressortissent inévitablement à la psychologie, à 
la sociologie (bien comprise...), à l’histoire, etc. 


DEUX LETTRES DE PARETO A PANTALEONI 
Traduction par G.-H. B. 


Les lettres de Pareto à Pantaleoni et qui sont du plus haut intérêt, 
aujourd’hui propriété de la Banca Nazionale del Lavoro, n'ont pas 
encore été publiées, en raison de la mort prématurée du très regretté 
Rossi-Ragazzi. 

J'ai eu le privilège d’être autorisé à en prendre connaïssance et la 
Banque a poussé la courtoisie jusqu'à me remettre la photo-copie de 
deux lettres caractéristiques du Maître dont voici la traduction. Elles 
illustrent admirablement le genre d'homme que fut Pareto, deuxième 
manière, si différent de l'ingénieur italien pacifiste et humanitaire ! 

G.-H. B. 


Céligny, le 7 mars 1907. 


rÉ CHER AMI, 

Justement, ces jours-ci, j’ai lu dans les journaux les hauts-faits des 
belles dames anglaises, en vue de recueillir des votes en faveur de leurs 
candidats ; et, à propos de ces faits récents, un journal en rappelait 
un du passé; il écrivait, en effet, que la première duchesse de 
Devonshire, celle dont Reynolds fit le portrait, donna un baiser à un 
boucher dégoûtant, afin d’en avoir le vote pour son candidat. Ce peut 
être une anecdote inventée, mais pourquoi l’invente-t-on en Angle- 
terre, non en Allemagne ? Parce que des faits semblables s’observent 


en Angleterre, et non en Allemagne. 
Au demeurant, moi-même, je n’ai pas besoin de parler baisers, mais 
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il m'est bien nécessaire de faire allusion au fait général, dont celui-ci : 
est un cas particulier, c’est-à-dire au caractère vil de la bourgeoisie. on 

Mais, je ne sais pourquoi, en tout cela tu vois du subjectivisme. Je 
décris un fait, et, écrivant en italien, je ne sais quel terme employer 
de préférence à celui de « viltà » et, en français, à ceux de veulerie et 
lâächeté. De ces faits et d’autres semblables, je tire une théorie. Tout 
ceci me paraît objectif. 

Je dis de même pour ce qui est de ton observation touchant le 
$ 86 (1). De heaucoup de recherche, il m’est apparu que Magnaud (2) 
est un farceur qui pour acquérir les louanges de la masse, fait le < 
contraire de ce qu’un bon juge devrait faire. Si ceci n’est pas objectif, 
je ne sais ce qui est objectif en ce monde. Il ne serait même pas objec- 
tif de dire que Musolino (3) était un brigand. 

Sais-tu d’où naît ton impression ? De l’ambiance en laquelle nous 
vivons, Il y a aujourd’hui une religion humanitaire qui règle les mani- 
festations de la pensée de tous les hommes. Et quand, par hasard, 
quelqu'un s’y soustrait, il semble être un monstre, comme au Moyen 
Age, semblait l’être celui qui aurait nié la divinité de Jésus-Christ (4). 

Je crois être objectif, précisément, parce que je juge des choses en 
faisant abstraction de cette religion. Et j'emploie le langage qui con- 
vient pour faire comprendre la description des choses que je veux 
décrire. 

Mais pourquoi se fâcher lorsque je parle d’une « bourgeoisie déca- . 
dente, avide de jouissance, paresseuse, comme il arrive souvent pour 
les êtres dégénérés ». C’est une description, et je la fais en termes qui, 
en italien, signifient les choses que je veux décrire. 

Quelles qualités ont ceux qui consentent à payer aux ouvriers les 
journées durant lesquelles ils n’ont pas travaillé ? Sont-ils courageux, 
résolus, énergiques, virils ? Non. Je cherche dans le dictionnaire et je 
trouve qu’ils sont faibles et lâches, c'est-à-dire qu’il leur manque 
l'énergie et le courage. On dit que le lion est courageux, que le lièvre 
est timide et lâche. A qui ressemblent ces personnes ? Au lion, ou au 
lièvre ? 

Je sais bien que j'offense la religion humanitaire, mais je le fais 
délibérément parce que justement je ne suis pas un adepte de celle-ci, 
pas plus que de toute autre. 

Je te concède qu’on Peut supprimer «révérés», comme épithète 
pour les grévistes, c’est une façon elliptique de faire comprendre au 
lecteur que la foi en vertu de laquelle tout homme doit s’attendrir 
quand il parle des grévistes est transcendante par rapport à l’obser- 
vation des faits. Au lieu de « révérés », on peut mettre « des grévistes, 


(1) Ce ne peut être que Manuale, ch, II, p. 99 et 10 is il n° 
question de Magnaud. Fe à Mise Re 
(2) Le <bon juge », Président du Tribunal de Château-Thierry. 
(3) Célèbre brigand : Cartouche, ou Mandrin, italien. 


(4) Je ne suis pas certain ’ai Î 
) de | que Pareto n’ait pas parfois usé d’un langage 
subjectif, mais ce qu'il dit ici me paraît exact. k “4 
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qui sont souvent des gens tyranniques, enclins à faire le mal, et qui 
‘e livrent à des meurtres et des rapines », mais c’est un peu long. 

« Très belle prétention» s'oppose à «revendication» dont usent 
es humanitaires, mais cela aussi est une façon de parler elliptique (5). 
Quant à la victoire des bourgeois, en Allemagne et à Londres, — je 
e suis pas le seul à le croire, bien d’autres personnes en font autant —, 
æ crois qu’elle hâtera la dissolution sociale, laquelle est due précisé- 
nent à la bourgeoisie libérale et humanitaire. Je puis me tromper, et 
peux estimer fausse ma théorie, mais tu dois d’abord bien com- 
srendre en quoi elle consiste. Selon moi, les faits démontrent, que la 
‘lus grande erreur du xix* siècle fut de croire que l’on peut gouverner 
ans la force (6) ; à cette erreur capitale, d’autres sont venues s’ajou- 
er : le suffrage universel, l’instruction obligatoire, le concept d’égalité 
les citoyens, etc. C’est pourquoi j'estime que tout événement qui main- 
sient l'illusion que l’on peut gouverner sans redresser ces erreurs, a 
‘our résultat, en dernière analyse, de favoriser la dissolution sociale. 

Si, en Allemagne, les socialistes l’emportaient aux élections, peut-être 
attention, je ne dis pas que ce soit sûr) que celui qui a encore en 
nains la force (7) pourrait se rendre compte qu’il conviendrait d’en 
ser, ef, par conséquent, on pourrait remonter la pente que l’on 
escend ; au contraire, la pseudo-victoire de la bourgeoisie, contribue 

faire croire que l’on peut gouverner en continuant à descendre cette 
‘ente, 

Passons à autre chose : si tout le monde sait ce qu’il en est de l’im- 
1oralité des Anglo-Saxons, pourquoi Ferrero et ses admirateurs nous 
iennent-ils raconter que les Anglo-Saxons sont supérieurs aux Latins, 
n raison de leur plus grande moralité ? 

Ah non, vraiment, je ne veux pas abandonner le sujet des femmes 
méricaines, comme à Boccace, il ne convenait pas d'abandonner celui 
les religieuses et des frères. Je sais bien que, de la sorte, je provoque 
colère des humanitaires démocrates, mais c’est là précisément mon 
ut. À tous les saints humanitaires, je veux arracher l’auréole dont le 
ulgaire imbécile les pare, et les montrer comme ils sont en réalité. 
Tout ceci n’a rien à faire avec l’économie pure ; c’est très vrai, mais 
on livre n’est pas seulement un ouvrage d'économie pure, mais aussi 
ne introduction à la Science sociale, et, à mon avis, une introduction 
écessaire, que dis-je, indispensable, consiste à désencombrer les 
prits des jugements a priori des religions. C’est pourquoi, autrefois, 
ux-là s’approchaient de la réalité scientifique, qui montraient la 
anité des raisonnements fondés sur les dogmes chrétiens, et, aujour- 
“hui, dans la même intention, il convient de montrer la vanité des 
»ogmes humanitaires. 

Dans le n° du Gliornale] degli] E fconomisti] qui m'arrive 
jour d’hui, il y a un article de Bresciani-[Turroni] qui n’a pas tenu 


| (5) Le terme « ironique » serait plus exact. 
(6) Sur l’emploi de la force dans la société, voir Soc. Générale, 8 2170 et s. 


(7) L'Empereur Guillaume II ? 


REvuE D’Econ. POoLIT. — T. LXX. 2 
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compte d’une erreur d'impression, rectifiée dans le Manuale (8), p. 3712 
et, déjà bien auparavant, dans diverses publications (parmi lesquelles , 
celle de E. Herzen, qui est, sauf erreur, de 1900) dont les auteurs 
eurent la bonne idée de demander des éclaircissements à l’auteur, 
évitant de la sorte d’écrire des sottises. 

Je n’ai jamais dit que les sottises fourmillent seulement dans les 
écrits des économistes italiens, mais, puisque j’en ai une mine à ma 
disposition dans le Manuale de Valenti, il me paraît inutile de perdre 
du temps à en chercher d’autres. 5 

La semaine prochaine, je termine mon semestre à l’Université et 
puis je suis libre. Il était temps, vraiment j’en avais assez (9) de faire 
des cours. 

Adieu, crois-moi toujours ton très affectionné ami. 


Vilfredo PARETO. 


Céligny, le 9 mars 1907. 
CHER AMI, 


Tu trouves que je me trompe en croyant que l’actuelle bourgeoisie 
est vile et tu dis que je m’exprime subjectivement quand je la dis. 
telle ; eh bien, que dis-tu du courage avec lequel, en Italie, elle sup- 
porte le très mauvais service du chemin de fer, dont une des raisons 
est la négligence de son petit personnel qui se croit tout permis (10) ? 

Comment nommerons-nous ces gens qui se font payer pour un ser-» 
vice qu’ils ne font pas ? Dans le dictionnaire, je trouve : malhonnèête, 
brigands, canaïlle, et autres semblables expressions, et, pour les atté- 
nuer, je ne vois d'autre moyen que d’adopter quelques expressions 
ironiques, consistant par exemple à dire : « ces excellents (« egregi ») 
messieurs ». 

Dans une réunion à Milan, on a dit que la Direction Générale repré- 
sentait exclusivement cette racaille et qu’elle se fichait du public. Cela 
est naturel, puisque le petit personnel est fort et le public est faible, 

Pourquoi ce petit personnel l’est-il ? Ne te semble-t-il pas que cette 
recherche que je poursuis, est objective ? Il est fort, parce que la 
bourgeoisie est vile, parce que, quand il fit de l’obstruction, il auraït 
dû être puni. Mais il fut récompensé. C’est pourquoi, aujourd’hui, il 
règne en maître sur les chemins de fer, et s'impose aux Ministres et 
au Parlement. 

Comment cet état d'esprit vil croît-il et se maintient-il ? Grâce aux 
sentiments religieux de la religion démocratique, en vertu desquels on 


(8) Pareto dans le Cours (IL, p. 320) avait écrit : 
< diminue ». 


(9) « Ne avevo assai ». N'est-ce pas un gallicisme ? 


(10) Dans le texte : « negligenza prepotente »… : l'équivalent de cet excel= | 


lent adjectif italien est malaisé à trouver en français. 


<augmente », au lieu de : 
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ne doit parler qu’avec respect de la canaille, et, si on lui donne son 
nom, on apparaît comme un hérétique excommunié, comme c’était 
jadis le cas quand on émettait des doutes au sujet des dogmes catho- 
liques. 

Quant à moi subjectivement, la bassesse morale de la bourgeoisie, 
et la tyrannie de la canaille populaire, ne m’importent absolument pas. 
Que dis-je, s’il y avait des souscriptions à cet effet, je donnerais de 
‘argent pour favoriser ceux qui frappent de verges cette bourgeoisie 
ui ne sait se défendre ; mais j’entends bien avoir le plaisir d’appeler 
es choses par leur nom, leur nom objectif, celui que le dictionnaire 
eur donne. 

Et si des personnes comme moi ne se donnent pas ce plaisir, qui 
ourrait le faire ? Moi, désormais, je suis tout à fait indépendant ; je ne 
suis même pas soumis à ce genre de dépendance qui naît de ce qu’on 
se trouve dans cette situation où on ne veut pas déplaire à ses compa- 
gnons, dans l’ordre politique et social : mes camarades, ce sont mes 
hats angoras, qui, à proprement parler, se fichent de la démocratie, 
t qui, plutôt, à ce que je crois, inclinent vers l’aristocratie. 

Sous peu, je voudrais aller à Turin. Je me propose d’aller en voiture 
[à cheval] de Modane à Turin et, au retour, de Turin à Modane, ainsi 
jéviterai les chemins de fer italiens et leur excellent personnel. Tu 
ois donc qu’à proprement parler, il n’y a rien de subjectif, puisque 
je n’use pas de ce chemin de fer. Le trajet en voiture sera, je crois, de 
oute beauté. 

Adieu, crois-moi ton très affectionné ami. 
Vilfredo PARETO. 
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Les facteurs durables de production sont ici groupés en six classes 
lutôt que dans les quatre de la classification traditionnelle. Aux six 
n ajoute un septième agent productif : les fournitures consomptibles 
ar le premier usage. L’homogénéité à l’intérieur de chaque groupe 
st améliorée. La théorie de la répartition peut être réexaminée. 


* La Revue qui, fidèle aux traditions de son fondateur, Charles Gide, 
ntend rester un terrain neutre sur lequel peuvent se rencontrer toutes les 
coles, donne l’hospitalité à cette note du professeur Maverick où sont évo- 
uées des questions qui font toujours l’objet de controverses entre les éco- 
momistes : discussions sans cesse renaissantes, comme le montrent le récent 
ivre de M. Bernard Lavergne et les commentaires qu’il a suscités dans notre 
dernier numéro de 1959, autour des classifications possibles des facteurs de 
la production ; et, incidemment, explications de l’intérêt à propos desquelles 
ontinuent de s’affronter partisans des hypothèses purement monétaires qui 
emblent avoir les préférences du professeur Maverick et tenants des hypo- 
thèses dites de la dépréciation du futur ou de l’impatience, tandis que certains 
“économistes s’essaient à des synthèses, par exemple notre éminent collabo- 
rateur Daniel Villey dans la Revue en 1957. Si cette note devait suggérer des 
observations de la part de lecteurs, la Revue se tient prête à les accueillir 
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LA PRODUCTION ET LES FACTEURS DE PRODUCTION 101 


| Depuis plus d’un siècle, les économistes ont tiré profit de la pratique 
le grouper sous un petit nombre de rubriques les centaines de facteurs 
de la production. Cet exercice rapproche des facteurs analogues et 
‘acilite la découverte de vérités générales. 

La classification la plus courte, convenant mieux à la philosophie 
’à l’économie, est en deux groupes, l’homme et la nature. 

Ensuite, dans l’ordre de l’élaboration croissante, vient la classifi- 
“ation tripartite que je considère comme fondamentale : l’homme, le 
“apital et la terre ou la nature. 

Mais les problèmes pratiques que l’on rencontre sur le marché et 
w’il fallait considérer pour développer la théorie de la répartition du 
“evenu ont rendu expédient de diviser la catégorie homme en deux : 
ravail et entreprise. 

Par conséquent, dans la pensée économique contemporaine, nous 
ntendons généralement parler de quatre facteurs durables de produc- 
ion. Je propose de diviser aussi les deux autres grandes catégories. 
insi l’on obtient six classes de facteurs durables de production : tra- 
rail, entreprise, éléments indestructibles du sol, éléments périssables 
u sol, capital liquide et capital fixe. 

A côté de ces six facteurs durables, je demande la reconnaissance 
un septième groupe : les fournitures consomptibles par le premier 
sage. Et je demande qu’on les sépare nettement des matières premières 
ui sont inertes, non productives. 


LES AGENTS PRODUCTIFS 
LEURS GAINS OU RÉMUNÉRATIONS 


Partie A. — Deux premières phases des processus 
de production et de répartition 


À 1. — DANS LES SIÈCLES AVANT L'APPARITION DE L'HOMME 


Pendant des millions d’années la nature agissait sans la direction de 
‘homme. Il n’y avait personne pour payer des loyers ou des salaires 
i personne pour en recevoir. Des processus géologiques, certains pro- 
uctifs et certains destructifs, marquaient cette période. 


À 2, — APRÈS L’APPARITION DE L'HOMME 


Terre, homme et origines du capital et des fournitures 


La production était encore accomplie en grande partie par la nature, 
on dirigée par l’homme ; l’homme se bornait à la chasse, à la cueil- 
sette. La faible part de la production dirigée par l’homme impliquait la 
oarticipation de six facteurs de production : tous les biens durables 
-xcepté le capital liquide, plus les fournitures consomptibles par le 
oremier usage. Les problèmes de répartition ne se posaient pas, Car on 
ne louait aucun facteur que dans une proportion insignifiante. 
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Partie B. — Cette part de la production moderne 
qui est dirigée par l’homme 


Les centaines de facteurs durables sont réunis sous six chefs. 


L'HOMME, EN DEUX CATÉGORIES 


L’entrepreneur 


L’entrepreneur assume le compte des profits et pertes. Ses recettes 
irrégulières — profits et pertes — ne peuvent s'appeler revenu. A la 
longue, son bénéfice tend vers zéro. L’entrepreneur est l’esprit moteur, 
le cœur de l’économie. Il peut agir seul ou avec d’autres entrepreneurs 
comme dans une société privée ou une collectivité publique. 

Il loue, ou achète ou construit les facteurs durables ; il achète ou 
fabrique les fournitures et les matériaux (s’il fabrique ces derniers, on 
peut les appeler biens semi-finis) ; il vend ou loue le produit. 


L’ouvrier ou le travailleur employé d’une manière analogue 


L’ouvrier reçoit un salaire, un traitement ou quelque chose d’équi- 
valent. Il semble mieux de comprendre dans cette catégorie (plutôt que 
dans un groupe opposé) les directeurs appointés de l’entreprise. 


La TERRE, EN DEUX CATÉGORIES 


Les éléments impérissables du sol 


Ceux-ci obtiennent une véritable rente, Le premier élément impéris- 
sable auquel on pense est la situation. Mais il y a aussi le flux courant 
géologique et naturel (mais non les réserves) d'énergies naturelles et 
de biens matériels (d’où proviennent les fournitures et les matières 
premières). A la fin du bail, les éléments impérissables retournent au 
propriétaire avec une valeur intacte. 


Les éléments épuisables du sol 


Ce sont les réserves résultant de siècles d’action géologique et natu- 
relle. C’est le gaspillage de ces réserves qui alarme les partisans d’une 
politique de conservation des ressources naturelles. Ces réserves com- 
posent la seconde partie de l’approvisionnement d'énergies naturelles 
et de biens matériels. Le prix payé pour la permission d'exploiter les 
gisements de biens naturels, n’est pas, à proprement parler, un loyer ni 
un revenu. C’est un paiement périodique et on peut l’appeler quasi- 


rente. Ainsi qu’on le discutera ci-dessous, il représente une série de 
paiements d’achats. 


LA PRODUCTION ET LES FACTEURS DE PRODUCTION 103 


LE CAPITAL, EN DEUX CATÉGORIES 
Capital liquide 


Le capital liquide obtient un véritable intérêt. A certains égards, 
“intérêt ressemble à la rente. Mais bien entendu, l’offre de capital 
iquide est tout à fait différente de l’offre de terre (voir section finale 
u présent article). Le taux de l'intérêt contractuel est supérieur à 
celui de l'intérêt pur, car il contient nécessairement une prime de 
risque. 


e Capital fixe, l'équipement en capital 


Cette catégorie comprend les bâtiments, les machines, les locomo- 
ives, etc. Elle consiste en instruments de production produits et 
durables. La rémunération qu’elle obtient est un second type de quasi- 
rente, un remboursement pour les impenses primitives d'équipement. 
u point de vue de l’emprunteur, la quasi-rente qu’il consent à payer 
hour l’usage de l’équipement tend à égaler la productivité de celui-ci. 

Comme partie de mon effort continuel pour conserver une large 
ase au processus de production (au lieu de la tendance assez répandue 
à insister sur le travail), je discuterai maintenant brièvement les trois 
facteurs durables (que l’on peut subdiviser en six) et aussi le facteur 
“phémère de production, les fournitures. 


L'homme 


Quant aux actions productives de la nature, il faut se rappeler 
ue, dans ce domaine, les termes «production» et « destruction » 
dont qu’un sens anthropomorphique. La nature produit un désert avec 
la même impassibilité qu'une plaine fertile, L’homme couramment 
ecoit de la nature un courant d'effets dont certains lui servent et 
d’autres lui nuisent. En outre, il y a des réserves (gisements) résultant 
u processus des époques révolues : les unes utiles, d’autres nuisibles. 
Nous avons l’énergie solaire, nous avons le vaste réseau de distribution 

>eau courante, nous avons le sol, les forêts et des gisements de pétrole, 
houille, soufre et minerais métalliques. Mais nous avons aussi des 
olcans, des déserts, des ouragans et des serpents. 

L'homme est apparu, avec ses mains, son imagination et ses mul- 
iples facilités et il s’est mis promptement à exploiter la nature. (Au 
ond, c’est à quoi revient encore le travail aujourd’hui.) Plus encore 
ue la fourmi et le castor, et que ses proches parents, les anthropoïdes, 
il a entrepris une production délibérée. L'arbre tombé dans le cours 
d’eau a été retiré et attaché pour fabriquer un pont franchissable et il 
+st devenu capital. Le bâton est devenu arme et outil. La terre et les 
pierres ont été extraites de la carrière. De jeunes animaux ont été 
dressés, et des hommes réduits en esclavage. 

Quelques auteurs contemporains sur le sujet des facteurs de la pro- 
“duction ont introduit une modification malheureuse. Au lieu de diviser 
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la catégorie homme en travail et entreprise, ils la divisent en travail 
d'exécution et travail de direction. J'en conclus que cela provient de 
leur effort pour séparer une « classe ouvrière », douée de conscience 
de classe, mortelle ennemie du capital et des classes dirigeantes. Leur 

rejet de la catégorie entreprise, si les économistes l’adoptaient généra- 
lement, serait catastrophique pour notre jeune « science ». Car l’entre=… 
prise joue un rôle central dans l’économie. 


La terre 


Lorsque j’ai entrepris de diviser la grande catégorie ferre en deux 
sous-classes, j’ai hésité quant au point précis de partage. En réalité, il 
y a trois sous-classes distinctes à considérer ; mais deux d’entre-elles. 
peuvent avantageusement être réunies, car elles obtiennent la même 
sorte de rémunération. L’économiste peut d’abord noier deux classes « 
la situation et les biens naturels: Mais en y regardant de plus près ik 
devient nécessaire de diviser les biens naturels en deux sous-groupes : 
il y a un flux de biens naturels qui se renouvelle ; et il y a des gise- 
ments de biens naturels, qui se sont accumulés au cours des âges, mais 
sont épuisables. La situation et les biens naturels qui se renouvellent 
sont inépuisables (de notre point de vue industriel à court terme) ; ils 
obtiennent, comme rémunération, une véritable rente s car à Ja fin du 
baïl, ils retournent au propriétaire, avec une valeur intacte. “ 

Mais les gisements de biens naturels n’obtiennent qu’une quasi-rente, 
un prix d’achat payé au propriétaire pour le droit de les extraire” 
Cette distinction continue la division de Ricardo, mais d’une manière 
qu’il n’avait pas anticipée. 


Le capital 


Certains disent que le capital n’est pas un facteur de production ; ce + 


n'est que de la gelée de travail, représentation du travail d’aujourd’hui 
ou produit du travail d’hier. 

Tout paysan sait que la grange et la charrue sont productives. Même 
le gouvernement communiste comprend que le capital est productif à 
il bâtit des usines le plus vite qu’il peut. Tout entrepreneur sait que. 
le capital liquide est productif. Dans cet hier où le capital d’aujour- 
d’hui a été produit, ce n’est pas le travail seul qui l’a produit. La pro- 


duction était l’œuvre commune de tous les sept agents productifs 
agissant sur les matières inertes. 


Les fournitures 


Les énergies et les biens physiques 


MER de deux sources tandis que les biens capitaux ne proviennent 
que d’une seule. Les biens Capitaux sont des instruments de production 


produits et durables, Les fournitures sont éphémères ; elles peuvent 
Provemir soit directement de la nature 


que j'appelle « fournitures » pro- 


; soit de la production dirigée : 
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par l’homme. Certes il peut y avoir des difficultés de démarcation pour 
distinguer les unes des autres. Certaines fournitures ne sont pas entiè- 
rement consommées par le premier usage ; elles ont une durée de vie, 
comme les huiles lubrifiantes, les balais et des outils à main spécialisés, 
Un moyen de les distinguer est de se demander si l'agent de production 
particulier peut se louer. Si non, c’est probablement une fourniture. 
Sur une autre frontière, une nouvelle ligne tracée dans cet article, il 
faut distinguer les fournitures des matières premières. Les fournitures 
sont productives et les matières premières ne le sont pas. Les fourni- 
tures, comme les capitaux, sont consommées dans le processus de pro- 
duction et n’atteignent pas le consommateur ou un autre producteur. 
Les matières premières sont inertes, elles sont transformées par tous 
les sept agents actifs de production et deviennent des biens semi-finis 
et finis soit pour les consommateurs, soit pour les producteurs. Les 
biens finis, à la sortie du processus de production, se divisent en trois 
courants dont deux, les capitaux et les fournitures nouvellement pro- 
duits, affluent vers les producteurs et le troisième afflue vers les 
consommateurs. ; 


Anticipons sur la dernière section de cet article, qui traitera des 
rémunérations des divers facteurs de production. Un type de quasi- 
rente est le paiement pour l’usage de l’équipement. Trop souvent cette 
rémunération a été traitée comme un intérêt imputé. L'objet loué (on 
peut penser au toit d’un bâtiment) est rendu à la fin du bail, avec une 
ou plusieurs de ses années de vie passées, même s’il n’y a eu ni usure 
ni dommage particulier. L’autre forme de quasi-rente est le paiement 
périodique pour le privilège d’exploiter la terre. 

Ces deux rémunérations devraient figurer dans le compte capital. 
Car il représente un paiement pour des avoirs. Le gouvernement 
semble accepter ce point de vue. Car en permettant des déductions du 
revenu brut avant de fixer le montant du revenu net sur lequel porte 
Pimpôt, il permet à l'individu ou à la société de déduire l’amortisse- 
ment. 

Un entrepreneur ordinairement met dans son entreprise son propre 
travail, son propre argent et ses biens. La rémunération reçue est donc 
mixte, des parties tombent dans plusieurs des sept catégories. Il esti- 
mera probablement les diverses portions. I1 attribuera probablement 
un traitement à son travail, même s’il s’agit uniquement d’un travail 
de contrôle. Il peut attribuer un intérêt à son capital liquide, une rente 
à sa terre, et des quasi-rentes aux deux facteurs auxquelles elles sont 
imputables. La différence positive ou négative lui revient en sa qualité 
d’entrepreneur : c’est la prime du risque. 
| Une difficulté que rencontrent ceux qui étudient la production pro- 

vient de ce que deux travailleurs n’auront probablement pas le même 
objectif. Une personne peut même avoir peine à s’apercevoir de ses 
propres changements de points de vue. À un moment, elle tente peut- 
être de démontrer la productivité ; et à un autre de déterminer des 
valeurs et de comparer des recettes et des dépenses. Bien sûr, si l’on 
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prend soin de garder clairement dans l’esprit les divers objectifs, 
chaque ligne de pensée peut éclairer l’autre. 

Il y a une seconde difficulté, c’est la question de comprendre les 
mathématiques. J’ai peur en pensant à cette difficulté de la mêler avec 
encore une troisième : un parti pris, un goût d’un succès partisan en 
se procurant une plus grande part de la production totale, que l’on 
serve la vérité ou non. Mais regardons les mathématiques. 

Vers la fin du xix° siècle, Alfred Marshall et d’autres aiguisèrent 
l'outil du raisonnement marginal, et démontrèrent qu’un tel raison- 
nement est éminemment pratique, car il permet de comprendre les 
prix de marché et les prix de location des facteurs de la production. 
Mais pour appliquer cet excellent outil, il faut comprendre les pentes, 
les limites et les infiniments petits. Ces notions relèvent du calcul 
différentiel. En outre, sur les marchés, ordinairement seules des 
mesures grossières sont possibles des quantités de marchandises et des 
prix courants. Cette condition exige l’approximation ; il faut recourir 
au calcul des différences finies. Il faut estimer la pente de la fonction 
de production par rapport à chacun des plusieurs centaines de fac- 
teurs de production ; l’économiste a besoin des dérivées partielles et 
des différences partielles. 

Je n’ai pas essayé de cacher mon opinion défavorable aux € recher- 
ches » très répandues aujourd’hui dans le domaine de la productivité 
du travail. L’usage de la formule travail (produit total de l’établisse- 
ment divisé par un chiffre pour le travail) est à la fois illogique et 
anticapitaliste. La prétention de résoudre un problème de mathéma- 
tiques supérieures par un rapport d'école primaire où le numérateur 
et le dénominateur ne sont pas logiquement reliés est déplaisante. Il 
est particulièrement exaspérant d’entendre de tels « chercheurs » pro- 
clamer que leur procédé est « rigoureusement scientifique », simple- 
ment parce qu’ils emploient une formule très répandue. 

Mais il y a deux admirables groupes de travailleurs qui ont rejeté la 
formule travail. L'un s’efforce de calculer la productivité globale, 
concept discuté dès 1911 par Albert Aftalion dans un article de la 
Revue d'Economie politique. Ce groupe prend en considération tous 
les facteurs de production. Le second groupe met le raisonnement de 
l'analyse des relations interindustrielles au service de la productivité. 
A ces deux groupes, je présente une proposition que, je l’espère, ils 
accueilleront comme amicale et constructive : exclure les matières 
Premières de leur liste de facteurs de la production. 

La Richesse des nations d'Adam Smith parut en 1776. Vingt-huit ans 
plus tard, le violent Lord Lauderdale protestait (1). Lauderdale prenait 
Smith à parti pour avoir divisé le travail en catégories productive et 
improductive. Son livre contient plusieurs commentaires acérés de la 


manière dont Smith avait traité des facteurs de production. Je cite de 
la page 185. 


(1) James Maitland huitième comte de Lauderdal i 1 
: É e, An I 
Nature and Causes of public Wealth. Edimbourg, 1804. Done 
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« C’est une étrange confusion d’idées qui a amené le docteur Smith 
définir l’opération du capital comme accroissant les facultés produc- 
ives du travail. Le même raisonnement conduirait à définir l’effet de 
éduire la longueur d’une ligne courbe entre deux points, depuis dix 
usqu'à cing miles comme doublant la vitesse du marcheur » (les ita- 
ques sont de Lauderdale). 


LES RÉMUNÉRATIONS 
DES SEPT FACTEURS DE PRODUCTION 


Dans la précédente partie de cet article, j’ai établi six catégories de 
acteurs durables de production et j’ai placé à côté d’elles un septième 
acteur, les fournitures consomptibles par le premier usage. On a déjà 
l’occasion de parler en passant des rémunérations et des revenus 
jais on ne les a pas encore examinés à fond, car on s’intéressait sur- 
put à démontrer la productivité. On notera que dans le titre de cette 
ernière partie de l’article je me réfère aux < rémunérations » plutôt 
wau revenu ; il en est ainsi parce qu’on peut critiquer l’assertion 
uivant laquelle tous les facteurs de production obtiennent ou gagnent 
es revenus. Le moment semble venu de réexaminer la vieille théorie 
e la répartition. 

a) La rémunération de l’équipement. C’est une quasi-rente, un rem- 
oursement par tranches pour une dépense initiale de capital. Quesnay 
ittait avec ce concept. Il faut tenir compte de l’élément d'intérêt 
omme avec tous les problèmes d'amortissement. S’il devait en résulter 
n excès dans le montant de la rémunération au delà de l'avance pri- 
itive — ou un déficit — il faudrait faire un transfert au compte des 
rofits et pertes. 

b) Le paiement pour l’usure des gisements naturels. (Noter le mot 
‘usure », il est destiné à exclure l’extraction ou l’utilisation de ceux 
les biens physiques et des énergies que la nature renouvelle constam- 
ent.) C’est un second et tout à fait différent type de quasi-rente. Ce 
‘äiement périodique représente un achat de biens physiques et d’éner- 
ies, qui sont bientôt convertis en matières premières et fournitures. 

peut contenir de la véritable rente si le locataire occupe les locaux, 
u s’il utilise ou extrait des énergies et des biens physiques que la 
sature renouvelle. Il ne contient probablement pas d'intérêt. 

c) Le compte des profits et pertes : la rémunération de l’entreprise. 
“est une rémunération irrégulière positive ou négative, qui, à la 
ongue, tend vers zéro. Au lieu d’être un revenu, elle est reliée aux 
‘ains et aux pertes en capital. 

d) L'intérêt, le paiement pour l’usage du capital liquide, se rapproche 
Vun revenu. Mais il y a des réserves ou des objections. Comme Galiani 
avait indiqué au xvur° siècle, l'accord de payer l'intérêt sert, au 
moment du contrat à rendre équivalents le principal en main et la 
xomme ou les sommes éloignées à rembourser. Et les Autrichiens 
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Re 
ont expliqué que le niveau élevé ou bas de l'intérêt reflète 55 
confiance des hommes en l’avenir. C’est une autre manière de dire 
risque, ce qui tourne notre pensée vers le compte des profits et pertes 

Un prêt sans intérêt représente un don ou une subvention, analogue #1 
à celui qu’on discutera ci-dessous à propos des salaires. Si le taux 
d'intérêt contractuel dans un prêt particulier dépasse le taux courant, « 
à cause du risque spécial de traiter avec l’emprunteur individuel ou la 
classe particulière d’emprunteurs (comme lorsqu’on accorde des cré- 
dits personnels à des personnes très pauvres), il y a un élément profit 
et perte. 

Beaucoup de ces prêts ne sont pas remboursés. Lorsqu'une telle défail- 
lance se produit, le principal perdu figure dans la colonne négative du. 
compte profits et pertes. Dans notre réexamen de la théorie de la 
répartition nous avons maintenant écarté — ou du moins mis en 
question — quatre types de rémunération, comme n'étant pas clai- 
rement un revenu. Bien entendu, comme nous le verrons, les rému- 
nérations des fournitures ne constituent pas non plus un revenu. II 
reste ainsi seulement deux des six facteurs durables de production à 
recevoir un revenu. 


e) Sous le chef de salaires, comme on l’a indiqué plus haut €ans cet 
article, évitons la tentative de certains qui pensent en termes de classes 
sociales plutôt qu’en termes d’économie pour opposer la direction 
au travail. Comprenons dans les salaires les traitements des cadres 
supérieurs comme ceux des ouvriers, et comprenons y les avantages 
supplémentaires. 

Nous devons considérer à la fois la somme effectivement payée par 
un employeur à un employé, et la part calculée d’une rémunération 
complexe, comme dans le cas d’un marchand ou d’un médecin qui 
utilise son propre travail, sa Propre terre, ses propres capitaux fixes 
et son propre capital liquide. 

La somme effectivement payée par un employeur, et appelée salaire, 
peut contenir une subvention en plus ou en moins : en plus dans un 
Etat qui pratique l'intervention sociale, en moins dans un Etat qui 
admet l'esclavage. Le salaire économique auquel nous devons comparer 
ce salaire payé est, à la vérité, difficile à calculer précisément. C’est 
la somme correspondant à l’utilité marginale de ce type de travail 
dans la société en général. On ne pourrait calculer la somme simple- 
ment pour l’industrie isolée, certainement non pour l’entreprise isolée. 
Et où devrions-nous classer la Partie subvention du salaire payé ? 
Peut-être dans le compte profits et pertes. Ou peut-être vaudrait-il 
mieux l’assimiler à une rente, car elle résulte d'avantages de position. 


f) La rente, le paiement de Pusage des éléments indestructibles du 
sol. Comme on j'a montré, la véritable rente est payée à la fois pour 
l'utilisation de la situation et pour le droit d'utiliser ou d’extraire des 
énergies et des biens physiques que la nature renouvelle constamment. 
Il semble n’y avoir aucune contestation : la rente est un revenu. e. 

Certains économistes ont semblé prendre plaisir à trouver des ana- 


L- 


ogies à la rente. On en a indiqué une ci-dessus, la subvention dans les 
salaires. Et la rente de capacité est devenue tout à fait familière. Il est 
vossible que les profits de monopole relèvent de ces analogies, Ils 
“roviennent d'avantages de situation. 

g) Nous pouvons maintenant passer des six catégories de facteurs 
“urables de la production au facteur productif et consomptible par le 
sremier usage, les fournitures. Celles-ci ne peuvent se louer ; il faut 
écessairement les acheter. Elles sont productives, tandis que les ma- 
ères premières sont inertes. Les fournitures peuvent provenir direc- 
ment toutes faites de la nature ; ou bien elles peuvent être produites 
ar l’industrie. Le paiement des fournitures figure dans les comptes 
ourants : en face des coûts de production et de vente. S’il en résulte 
uelque profit ou perte, cette somme peut être transférée au compte 
es profits et pertes. Il est difficile de bien distinguer et de bien 
lasser ces rémunérations. L’économiste devra se faire aider par le 
omptable. 
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Lewis A. MAVERICK. 
(Traduction française de M. A.). 
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Ouvrages généraux de théorie économique | 
Casasania (Simaô Pedro), Desemoolvimento e subdesenvolyimento econÉre | 
4 brochure in-8° de 86 p. Bello Hurizonde, 1959. Publication de la Faculté“ 


Etudes économiques, politiques et sociales. N° 6 (en langue portugaise} M 


L’auteur, professeur à la Faculté des Sciences économiques de l’Université 
de PEtat du Minas Geracs, a réuni dans ce bref opuscule l’essentiel de Ia 
partie de son enseignement qui se trouve consacrée à l’analyse des caracté- 
ristiques générales de l’état de sous-développement et du processus de déve” 
loppement économique. Les perspectives dans lesquelles il se situe sont celles. 
qui ont fait l’objet depuis plus de dix ans des recherches d’un grand nombre 
d’économistes et que nous pouvons aujourd’hui considérer comme clas= 
siques, du moins pour ce qui concerne des économies de type non commu-=M 
niste ou assimilé. ë, 

Après une analyse critique des concepts en cause et tout en se rattachant: 
avec certaines réserves, au critère de la progression du revenu réel par tête 
d’habitant, l’auteur examine successivement les questions de productivité, M 
notamment dans le secteur agricole, l'influence de l’évolution démogra- 
phique, l'incidence du développement sur le commerce extérieur, enfin les 
problèmes relatifs à la formation du capital. L’exposé reste toujours très 
clair, ce qui confère à l’ouvrage une grande valeur pédagogique. 4 


Gaston LEpuc. 


Durand (J.), Le Cinéma et son public. Paris Sirey. Préfaces de JacquesM 
Flaud et Robert Goetz, 234 p 1958: Ÿ 


On doit saluer la parution de la remarquable thèse de J. D. sur la demandes i 
de cinéma. Elle vient d° 


trois thèses parues récemment sous les auspices de l’industrie Seminar dé 
l’Université de Cologne : Die o 


duktion de W. Hürfeld à 
Adam Versuch einer filmwirtschaftslehre de H. Bergner, ou bien la magis- 


ns-nous retenu que des recherches 
il faudrait également ajouter l'important 
izzari sur L’Industria cinématografica ita=« 


SOL ie 
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L'ouvrage de J. D. fait briller très haut les couleurs de l’Université fran- 
aise, si longtemps dédaigneuse du 7€ Art. Aux antipodes de la compilation 
l’auteurs anglo-saxons, il présente à la fois la première étude d’ensemble 
pur la question et un apport de grande valeur à la théorie de la demande 
‘râce aux conclusions de nombreuses recherches statistiques originales. 
Dans son introduction, en mettant en évidence les caractéristiques de 
‘offre de films, celles de la demande de cinéma et leur égalité très incertaine, 
n soulignant le manque de lien entre coût de production et rendement d’un 
m, en distinguant soigneusement offre de places et offre de films, J. D. 
L1oUuS fournit quelques clés de son étude et nous fait ressentir les manques. 
le la théorie de la demande lorsqu'elle est confrontée avec des faits précis. 
t les insuffisances de la théorie des prix lorsque les perturbations ne résul- 
ent pas d’éléments humains (comportements irrationnels, faits structurels), 
nais sont imposées par la nature des choses. 
J. D. aborde dans une première partie l’étude de « la fréquentation ciné- 
atographique globale ». Il cherche à décrire les voies par lesquelles le 
srogrès technique agit sur le cinéma et étudie systématiquement les diffé- 
ents facteurs de l’évolution de longue période : l’industrialisation, l’urba- 
isation, les transformations de la Richesse Nationale. I] parvient à établir 
interaction des facteurs et transforme ainsi nos intuitions en certitudes en 
récisant et en délimitant statistiquement le jeu de chacun de ceux-ci. 
Dans le chapitre réservé aux fluctuations de la demande en courte période, 
BL D., en soulignant l’inélasticité de la demande de cinéma par rapport au 
‘venu, met en évidence une caractéristique des biens trop souvent négligée 
ans l’étude des élasticités : leur ancienneté. On ne retient trop souvent 
ue leur utilité en oubliant que l’élasticité d’un besoin teste son degré de 
aturation sociale. Les remarques que J. D. consacre à la concurrence des 
utres distractions, à la double relation antagonisme — synagogisme, à 
eur solidarité de longue période et à leur antagonisme de très courte période 
+clairent d’un jour nouveau un secteur trop souvent délaissé par la recherche 
st font pressentir tout ce que pourrait être une économie des distractions. 
Dans une seconde partie, « Choix et préférences », J. D. montre qu’il est 
«u courant des récents travaux anglo-saxons (P. F. Lazarsfeld — L. A. 
Æandel — J. P. Mayer) ; mais il présente là également des résultats origi- 
aux. Nous pensons à sa critique des techniques statistiques employées 
our mettre en évidence les préférences du public et à son étude systéma- 
que de la courbe de demande d’un film. Les particularités de cette der- 
ière facilite du reste l’étude statistique de la demande ; en effet, la courbe 
st chronologique, elle n’est pas instantanée, tous ses points et non un seul 
sont réels ; de plus, elle résulte du jeu conjugué d’un effet de saturation et 
’un effet de disponibilité. À partir du calcul de courbes de demande moyen- 
es des films de différentes catégories, J. D. propose une méthode permet- 
-ant de donner une valeur numérique aux préférences du public. L’ensemble 
es résultats statistiques auxquels il parvient devrait retenir non seulement 
’attention des théoriciens, mais également celle des praticiens. Son analyse 
es rendements d’exclusivité est enfin une remarquable mise au point. 
Mais J. D. sait revenir à des recherches plus concrètes lorsqu'il étudie l’in- 
“luence de la nationalité ou du contenu des films (éléments « personnels » 
st matériels d’un film). Il ne néglige pas non plus le grand problème des 
pressions exercées sur le public — le rôle joué par la publicité — l’action des 
oupements familiaux ou religieux — l'incidence des facteurs politiques. 
Dans sa conclusion, J. D. a sans doute voulu être optimiste, nous pensons 
qu’il a eu cependant tort de faire de l’évolution démographique le facteur 
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étudiant l’expansion du cinéma allemand établissait parfaitement son carac- | | 
tère logistique. Au lendemain de la seconde guerre mondiale, les spécialistes 


prétendaient déjà que, dès 1952, les « war babies » permettraient de main- 
tenir la fréquentation hebdomadaire (weekly attendance). Dans son reten- 
tissant rapport, « Hollywood at the crossroads » (1958), le professeur [. Berns- 
tein fondait également de grands espoirs sur l’accroissement considérable 
du nombre des jeunes de 10 à 21 ans (gros clients cinématographiques}« 
6.500.000 entre 1955 et 1960. Or, la situation de l’industrie ne cesse d’empi- 
rer ; à l’aube de 1960, la « weekly attendance » tombe à des niveaux jamais 
atteints. Les « War babies » ont fait défaut et la nouvelle « vague » est sans 
doute cramponnée aux T. V. familiales et gratuites. 

Dans une étude prévisionnelle parue en 1947, « America's Needs and 
Resources », Dewhurst étudiait l’évolution des dépenses de cinéma par 
rapport aux dépenses de consommation et avançait pour 1960 le pourcen- 
tage de 0,98 %. Nous avons calculé le pourcentage réel 1958, il est de 0,39 9%. 
Nous assistons sans doute au déclin d’une forme de distractions dans les 
pays industrialisés, car l’Angleterre et les autres pays du continent sont 
également touchés. 3 

Ce nous semble donc le seul point discutable d’une thèse qui pourrait … 
servir de modèle. Le texte est riche en réflexions piquantes qui allègent 
avec bonheur des démonstrations implacables et convaincantes. L'auteur, 
rompu aux méthodes statistiques les plus affinées, a su cependant allier la 
rigueur du mathématicien à la finesse psychologique de celui qui n’ignore 
rien des problèmes cinématographiques. Comme le souligne dans sa préface 
le Professeur Goetz : « Pour mener cette tâche à bien, il fallait n’être pas 
seulement un économiste et un statisticien, il fallait aimer le cinéma 3.00 
L'œuvre de J. D. a en effet une résonance qui manque à tant de travaux 
économiques, elle est science, mais elle a aussi la chaleur d’une profonde 
Culture et d’une grande passion. 

H. MERCILLON. 


Dictionnaire des Sciences économiques publié sous la direction de Jean * 


Rorneuf, tome IT, pp. 632 à 1198. Presses Universitaires de France, — 
Paris 1958. A 


Ge tome second et dernier appelle des remarques et des critiques entiè- « 
rement semblables à celles que nous avions présentées lorsque nous avions M 
rendu compte du tome I (R. E. P., Notes et Memoranda, 1957, p. 224 et 
suivantes). Nous pouvons donc nous borner à de brèves observations à la suite - 
d’un simple sondage. | 

Les articles vraiment satisfaisants, à la fois brefs et suffisamment com- 
plets, ne constituent toujours qu’une minorité, mais semblent cependant “ 
plus nombreux que dans le tome J. Citons Keynesiennes (Théories) par Alain - 
Barrère, Observation économique par Dumontier, Or par René Sédillot, Pro- 
5 A eh RAR L’article qu'Henri Germain-Martin consacre à la - 

ronnae, Certes intéressant, est beaucoup trop long (25 age “À 
d autres sont déplorablement courts : cent a Ne AE De 
7 lignes et demie seulement au Taux de change. Il est moins acceptable «4 


encore que les écoles marginaliste et néo-marginaliste ne se voient accor- 
der que 20 lignes. 


PTE 
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H y a des omissions flagrantes. Si une brève notice est consacrée à von 
Thünen, l’auteur est seulement présenté comme un agronome et aucune 
hllusion n’est faite à son analyse de l’organisation de l’espace. Son illustre 
“uccesseur Loech n’a même pas droit à une rubrique. 

Dans la trentaine de lignes consacrées à Adolphe Landry il n’est pas 
récisé que l’auteur du Manuel d’économique a introduit en France le mar- 
‘inalisme et son livre sur l'intérêt du capital n’est pas cité. La rubrique très 
rève consacrée à Alfred Marshall oublie de signaler que le grand auteur 
»ritannique tenta de concilier les analyses classiques (valeur — coût) et néo- 
lassiques (valeur — utilité). 

De même, il n’est pas signalé que Wieser fut le premier à appliquer à la 
aonnaie la théorie psychologique de la valeur. 

Pas de rubrique pour Wicksell (cependant cité dix fois dans le dictionnaire) 
i pour Wicksteed. Même silence sur Max Weber et l’influence exercée par 
es religions sur les structures économiques. 

On trouve 15 lignes sur le coefficient de linéarité maïs rien sur les fonc- 
ions linéaires ; de même la matrice n’est connue que comme registre per- 
nanent dressé par les communes et portant le nom des contribuables. 

Les formules des différentes moyennes sont bien données mais leurs carac- 
Sristiques économiques sont fâcheusement passées sous silence. Il aurait 
é intéressant de signaler, par exemple, que, pour effectuer des recherches 
onétaires, l’emploi de la moyenne arithmétique pondérée était a priori 
articulièrement justifié. 

I y a des erreurs : à l'article Jevons il est fait état d’un Traité d'économie 
litique publié en 1876 et qui est certainement la Theory of political economy 

1871. 

La mort d’Achille Loria se serait produite en 1914. Nous ne pouvons 
rxer cette date avec précision mais elle est certainement postérieure de 
lus de 15 ans. 
Le New Deal aurait été effectué par Roosevelt uniquement « pour redres- 
2r la situation de l’agriculture américaine ». Il « résulte donc de l’applica- 
on d’une idée économique qui fait de l’agriculture le moteur de l’économie ». 
L'article le plus mauvais est celui consacré au multiplicateur. Non seu- 
ment le texte n’est pas clair mais il étale in fine une confusion scandaleuse 
multiplicateur et de l’accélérateur en sorte que c’est Aftalion et non 
ahn qui serait à l’origine de la théorie ! Candidat à la première année de 
“ence en droit, l’auteur anonyme de cet article aurait été piteusement 
‘calé. 
Signalons enfin les 15 pages consacrées par Pierre Vilar à Marx et au 
arxisme : analyses et conclusions ne comportent pas la moindre 
serve, comme si cette apologie avait été rédigée de l’autre côté du rideau 
fer. L’éclectisme de M. Jean Romeuf est grand. 

René CourTIN. 


» Monde en devenir, Histoire, Evolution, Prospective, tome 20, Encyclo- 
pédie française, Larousse. 


Fondée par Anatole de Monzie, mise en œuvre par Lucien Febvre, dirigée 
xr Gaston Berger, tous les lecteurs de la Repue connaissent l'Encyclopédie 
nçaise. Mais il faut particulièrement leur recommander ce tome XX. 
: Son titre seul leur en montre tout l'intérêt. Nous sommes arrivés à un 
ooment particulièrement angoissant et excitant à la fois, de l’histoire du 
”nde, à la croisée des chemins du passé et de l’avenir. Nous savons bien 
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que se renouvellent les moyens de connaître le passé, et que se constituent 4 
les méthodes d’anticiper l’avenir, mais la tâche est tellement vaste pour le 
bien comprendre que, dans notre solitude, nous sommes effrayés. L écono= 
miste de tradition en particulier. Il veut rester lui-même, bien sûr, mais en 4 
même temps il voudrait ne pas être en retard, dépassé par des formes nou- à 
velles de connaissance qui deviennent essentielles à l’économie qui se fait. M 
Ce grand livre sera pour lui une occasion de mise au point. ss 
Gaston Berger et Pierre Renonvin en sont les grands guides. Une trentaine J 
d’esprits éminents ont apporté leur collaboration à cette œuvre immense | 
divisée en trois parties : Histoire, Evolution, Prospective. La première partie, \ 
animée en particulier par R. Aron, F. Braudel, Renonvin, Marron, Aymard, 
. nous permet de comprendre l’état actuel de la recherche historique, et | 
ses limites. Ce n’est pas elle qui nous surprend le plus. Avec l’évolution, nous \ 
prenons conscience des inquiétudes et du désarroi contemporains (Des in cer 
titudes du droit par Jean Carbonnier à choc social et psychologique dans les \ 
pays en développement rapide par G. Balandier), des aspects nouveaux des M 
civilisations (G. Berger, J. Fourastié, Ch. Morazé, F. Meyer) et des orienta- 
tions et tendances (où se trouvent en particulier les analyses de Sauvy et de 
Perroux). P 
C’est sans doute avec la Prospective que nous apprendrons le plus, on sait 
la portée de cette idée de «prospective», ainsi baptisée par G. Berger. Lestrois 
premiers numéros de la revue ainsi appelée, en ont fait connaître la richesse, 
on lira, dans l'Encyclopédie, et la préface et les différents chapitres rédigés 
par Gaston Berger (Le temps, L’aittitude prospective, l'éducation dans un monde 
en accélération) on se formera aux méthodes nouvelles de préparation à 
l’action, à la décision, à la prévision, à la planification. Ce sont là les sections 
maîtresses de l’ouvrage, puisqu'elles traitent des problèmes qui attirent le 
plus l’économiste en 1960, et qui lui font aussi parfois le plus peur. C’est en 
particulier avec toute l’attention désirable que l’on lira, la plume à la main 
les articles de G. Darmois (Probabilités et Décisions), Cl. Berge (Les jeux 
stratégiques), M. Demonque et L. Mehl (La recherche opérationnelle), J. Cal= 
lies et F. Maurice (Les organes de « mémoire » dans les machines de traitement” 4 
des informations), G. Parisot (La combinatoire électronique). Je ne sais du 
reste si, même en prenant la plume, on comprendra tout du premier coup 
Mais l'essentiel est de commencer à comprendre, avant d'interroger les com=" 
pétents, de ne plus ignorer en tout cas l’existence de ces problèmes. 
En lisant Bloch. Lainé et Gruson (La prévision économique) E. HirschM 
(La Planification économique) et R. Pressat (La prévision démographique}, 
celui que nous appelons l’économiste de tradition sesentira moins désorienté, M 
plus facilement enrichi. 
Jamais nous n’avons si bien compris, en nous reportant sans cesse à ce 
majestueux ouvrage, combien les formes nouvelles d’une connaissance effi= 
cace exigeaient une acceptation des risques de la prévision et de la décision,” 


comment l’économie politique devait se dire de plus en plus la science den 
Paction humaine en train de se faire. 


Henri GuITTON. 


Histoire des doctrines économiques 


Antonelli (E.), Nouvelles Études d'Économie Humaniste. Tome I. L’6con0-" | 
mie humaniste et le capitalisme du xrxe siècle. L'économie humaniste et" 
le monde présent, un vol. de 472 pages. Tome II. Regards sur demain. 


*. Se 
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Préface de Émile Roche, Président du Conseil Économique et Social, 
un vol. de 187 p., J. Reschly, Montpellier 1959. 


M. A. poursuit la grande œuvre dont nous avions présenté le premier 
rrolet (Etudes d'Economie Humaniste (Moyen-Age et Capitalisme mercanti- 
iste, Sirey, Paris, 1957 ; R. E. P. nov. décem. 1958). Denouveau noussommes 
rmpressionnés par l’immense érudition de notre maître, qui ne cesse de lire 
‘& de rassembler les pensées et les faits, grâce auxquels ses études demeurent 
oujours vivantes. 

Ces pages (Tome I) sont architecturées selon un plan simple, tant en ce qui 
oncerne le x1x€ que le monde présent : les structures (politiques, sociales, 
nomiques), la pensée économique, l’ensemble étant évidemment animé 
ar l’idée d’humanisme. 


* 
* * 


Il faut redire à M. A. toute notre reconnaissance d’avoir contribué à réha- 
iliter le point de vue humain dans les conceptions économiques, et d’être un 
es rénovateurs de l’économie humaniste. Mais comme ce terme d° « huma- 
ste » est lui-même ambigu, certains regretteront que M. À. n’ait pas pro- 
té de cette nouvelle « somme » pour dissiper le malaise que soulève l’expres- 
on. Je me réfère par exemple à la pensée de Villey (Wotes de philosophie éco- 
omique, 1959, p. 59) : « Pratiquement l’usage abusif, irritant, que nous 

yons faire du thème humaniste dans toute une littérature économique de 
econde zone, n’a rien qui nous encourage à l’accueillir dans notre vocabulaire 
économistes. Combien de pseudo-économistes ont brandi l’humanisme ; le 
sens de l’humain », la « primauté de l’homme », peut se faire une gloire 
e leur ignorance ou de leur imprécision scientifique ». De même que M. A. 
ait dire à E. Mounier : « moi, je ne suis pas personnaliste » (p. 404), nous 
purrions faire dire à M. A. : « je ne suis pas ce pseudo-humaniste de mauvais 
oi que dénonce D. Villey ». Ce n’est pas l’auteur de « L'économie pure du 
pitalisme « et le disciple de Wairas que l’on pourrait un seul instant accu- 
+r d’ignorance scientifique. Et précisément ce qui fait à mes yeux la haute 
alité de l’humanisme de E. A., c’est qu’il émane d’un constructeur d’une 
*onomie scientifique. 

Si j'avais cependant une inquiétude à avouer, ce serait, celle de ne pas 
ir notre auteur nous montrer que chez lui, l’économiste pur et l’économiste. 
amaniste forment bien un seul et même esprit. On a dit qu’il y avait deux 
eto : celui du Traité de Sociologie et celui du Manuel d'Economie Poli- 

que, et que l’un était irréductible à l’autre. Je ne crois pas qu’il y ait deux 
tonelli. Ou du moins j’aimerais qu’il nous réponde sur ce point. Car au 
nd, c’est bien là le problème qui se pose à chacun de nous. N’a-t-on pas 
qué déjà d’avancer que le Jean Marchal du Mécanisme des Prix n’était 
us le même Jean Marchal que celui de la nouvelle Théorie de la Réparti- 

n ? Il ne faut pas parler de soi : Je n’aimerais pas qu’on dise que l’écono- 

ètre est un autre homme que l’auteur du Catholicisme social ou de Objet de 

Æconomie Politique. Précisément lorsqu'il analyse l’œuvre de Bartoli (p. 410) 

.A. veut bien citer cette phrase de l’Objet : « je ne vois pas encore d’auteurs 

i aient, lorsqu'ils enseignent, réussi à faire l’unité de leur être ». 

Je ne voudrais pas que M. A. me dise maintenant : « Le grand ouvrage 

ne j'écris dans la retraite est uniquement un livre de doctrine et d’histoire 

1 à dessein je ne me suis plus occupé de théorie ». Ce n’est pas parce que 

accent est mis dans ce tome I sur des auteurs qui ne sont pas économistes, 

eilhard de Chardin, Alfaric, Mounier, Hauriou, Léon Blum, Sarthe, ..… que 
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l’humanisme de l’économie ne doit pas s'appuyer sur des bases scientifiques, 4 
Comme j'aimerais voir M. A. nous redonner une définition plus serrée de 
’économie humaniste (p. 158) : « j'appelle économie humaniste une ÉCONO-M 
mie dominée par la considération de l’homme ». Car, à certains égards, toute 
économie digne de ce nom (l’ordre dans la maison) ne peut-elle pas se dire \ 
ainsi dominée ? Ricardo et Malthus que l’on a accusés de pessimistes, de | 
« dismal », n’étaient durs que, dans l’apparence decourte durée,car en fin de coms : 
pte ils voulaient le bien durable de l'humanité. N'est-ce pas aussi l’idée de 
M. Rueff lorsqu'il écrit : « alors, écoutez-moi, soyez libéraux, soyez SOCIA= 
listes, mais ne soyez pas menteurs... » n'être pas menteur, n’est-Ce pas aussi 
être humaniste ? 
Entre ces humanistes implicites qui n’en aiment pas la qualification, et 
ceux qui veulent avant tout être appelés tels, il reste tout de même une diffé- \ 
rence. Les premiers croient à des automatismes efficaces etbienfaisants. Les 
seconds pensent qu’il y a des souffrances à soulager immédiatement, et que 
l’économie, même en courte durée, doit être au service de l’homme. Celui 
qui est l’apôtre de la Sécurité Sociale est un humaniste intégral. Le conseil, 
aux jeunes par lequel se termine le tome I (p. 456) en condense tout l’esprit : 
faire en sorte que la connaissance rende progressivement les hommes meil=… 
leurs, plus heureux, plus conscients de leur bonheur... « Prenez cette tâche 
entre vos jeunes mains. Il n’en est pas de plus belle et de plus digne d’être 
vécue. ». + 
Lorsqu'il achevait d'écrire le Tome I, M. A. rêvait d’un dernier tome. 
qu’il avait peur de ne pas pouvoir rédiger. Voici qu'il a eu la joie den 
réaliser ce dessein. Nous possédons désormais ce Tome II : « Regards 
sur demain ». Son auteur n’a pas reculé devant les difficultés. Après 
avoir lu les derniers ouvrages, préoccupés comme le sien par les mêmes 
problèmes, après avoir fait le point des derniers événements (en France 
en Europe, dans le monde) survenus depuis 1957, il a le courase et la. 
lucidité de penser les « Structures nationales d’une démocratie huma- 
niste » (morale, politique, économique, sociale, financière). L'ouvrage se | 
termine par une élaboration doctrinale : « La démocratie humaniste dans 
le monde ». La Postface est émouvante : « Lecteur, j’ai dressé pour toi, 
dans cette dernière étude, les cadres d’une économie humaniste qui peut 
et qui devrait être celle de demain. Mais les cadres de la vie, ce n’est. 
rien. Ce qui compte c’est l’âme qu'on y loge. Ton âme s’accommodera: 
t-elle de ces cadres ? C’est à toi de répondre, non à moi ?» 
Nous devinons bien ce que pourront répondre les lecteurs de la Revue. 
Ils ne représentent malheureusement que le petit nombre. 


Henri GUITTON. 


Denis (Henri), Valeur et capitalisme. Éditions Sociales, 1957 (128 pages) 


Suivant l'avertissement de l’auteur, cet ouvrage est destiné à remplacer 
si étude sur la Valeur, publiée aux mêmes Éditions Sociales de 1950: 
Non seulement, il a entendu tenir compte de certaines critiques adressées 
à son premier travail, mais encore « des études nouvelles et de diverses expé- À 
Al a (qui) lui ont permis (il l'espère du moins) de parvenir 
FR ension plus exacte de la méthode de Marx : le matérialisme , 
en de 4er Chapitre (p. 9 à 31), D. traite de la valeur selon la théorie 

ste (1, Le domaine de la valeur : la marchandise ; 11, la nature de la. 


| 


| 
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raleur). C’est un résumé clair, mais qui n’apporte pas, à notre connaissance 
Xe grandes nouveautés en la matière. 

Un 2e chapitre est consacré à la loi de la valeur en régime capitaliste (I, en 
égime de concurrence ; II, sous le capitalisme de monopole). L'auteur s’ef- 
-orce de montrer que l’analyse marxiste vaut également dans le second cas, 
suisque la lutte sous le capitalisme monopolistique reste une lutte pour le 
rofit, et que toujours et partout « le profit représente du travail non payé, 
te la plus-value... La lutte pour le profit prend, certes, des formes nou- 
elles. Mais il n’en reste pas moins vrai que l’on ne peut comprendre cette 
atte, si l’on a commencé par rejeter la théorie de la valeur-travail et la 
éorie de la plus-value qui en découle » (p. 88). 

Le chapitre III (p. 89-100), sur la Comptabilisation des valeurs : le revenu 
ational, est pour l’auteur une occasion de reprendre la thèse de Marx sur 
> travail productif et le travail improductif. 

Le chapitre IV (p. 101-126) relatif à la théorie marxiste de la valeur devant 
x critique contemporaine, tend à montrer 1° « l’objectivité » de l’analyse 
narxiste et le caractère « scientifique » du Capital, en dépit des positions 
éthiques » de Marx ; et 29 la validité de cet ouvrage comme «ouvrage 
‘économie politique, cette discipline étant définie comme recherche par la 
pie de l’abstraction, de la nature profonde des systèmes économiques et des 
is essentielles de leur développement » (p. 126). 

L'auteur se trouve ainsi conduit à une position qui nous paraît assez 
iginale. Après avoir expliqué que Marx doit à la « méthode de Hegel » 
être « parvenu à la pleine compréhension de la méthode propre à l'étude 
capitalisme », c’est-à-dire « l'opposition entre l’essence et le phénomène » 
+#e qui est très exact) D. estime cependant que Marx n’a pas été d’abord 

philosophe venu ensuite à l’économie, et il condamne de la même manière 
aux qui (avec G. Gurvitch) voient en lui « d’abord un sociologue devenu 
nsuite seulement (et malheureusement) un économiste » (p. 125). 

Personnellement, nous préférons le jugement d’Engels qui écrivait : 
Karl Marx était avant tout un révolutionnaire. Sa vraie mission fut de 
nntribuer de toutes manières à la chute du régime capitaliste et ... à la 
ération du prolétariat.. Le combat était son élément ». 

André PIETTRE. 


ossé (M1 Eliane), Marx et le problème de la croissance dans une écono- 
mie capitaliste. Préface d’E. James. A. Colin, 1956 (Centre d'Etudes 
économiques, n° 33). 

L'ouvrage d’obédience strictement marxiste a été rédigé en 1954-55 à 
ie époque où les thèses de la paupération non seulement relative mais abso- 
re étaient défendues comme l'expression même du socialisme « scienti- 
ue » en U. R. S.S. et en France par le parti communiste. 

Entièrement fidèle à ces thèses, Mlle M. expose d’abord dans une partie 
éorique (p. 11-140) la « conception marxiste du développement du système 
xpitaliste » (naissance et développement du capitalisme industriel ; contra- 
ictions de l’accumulation du capital). L'auteur essaie dans une seconde 
artie (p. 141-240) d’en établir la démonstration, à l’aide de « quelques 
nnées statistiques sur la croissance de l’économie française au XIX° sSiè- 
e». L'industrie textile en France à cette époque est prise à titre d’exemple 
ivilégié (p. 191 et s.). 

D’après Mie M., de 1800 à 1870, la paupérisation absolue de la classe 
uvrière serait très nette. « L’ouvrier de l’industrie en France est certai- 
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nement plus malheureux sous le 2° Empire qu’il ne l'était au début d à 
xixe siècle». De 1870 à 1913, il faudrait distinguer : la misère persisterait, M 
voire même s’accroîtrait pour des catégories importantes d'ouvriers de l'in- : 
dustrie — précisément de l’industrie textile —. Mais une partie non négli- 
geable de la classe ouvrière verrait son niveau de vie s'améliorer de façon D 
sensible (p. 229). Ce fait non prévu par Marx (l’auteur le reconnaît) s’expli- 
querait selon Lénine, par la transformation du capitalisme en impérialisme 5 
certains exploités (salariés des pays coloniaux) devenant inconsciemment 
exploiteurs (des masses colonisées) (p. 236). Mais quid de pays comme l’Alle- 
magne ou les Etats-Unis qui n’étaient pas, à l’époque, de grands pays colo-" 
nisateurs ? Même pour la France, que représentait son commerce colonial 
pour l’économie nationale ? : 
Quoi qu’il en soit, on ne peut à la suite de M. E. James que rendre hom- 
mage à l’effort tenté par l’auteur pour étayer sa thèse, — même si, avec le 
préfacier, on ne se déclare pas entièrement convaincu de sa démonstration..." 
I1 est vrai que depuis la rédaction de cette étude, la doctrine marxiste a 
évolué. En janvier 1956, le Présidium de l’Académie des Sciences à COn- 
damné comme « anti-marxiste » la thèse de la « décomposition automatique 
du capitalisme » et enjoint à l’Institut d'Economie politique de réviser son. 
«attitude dogmatique simpliste » qui méconnaissait «les réalisations du 
capitalisme ». L’évolution politique actuelle ne peut que renforcer cette 
révision. Le. 
La thèse de Mlle M. prend de ce fait une valeur plutôt rétrospective. Elle 
nous paraît pouvoir surtout être considérée comme une illustration d’un“ 
moment — aujourd’hui dépassé — de l’évolution de la pensée marxiste. 


André PIETTRE. 


Piettre (A), Pensée économique et théories contemporaines, 1 vol. de 517 pages. 
Collection Dalloz, Paris 1959. 


Le nouveau programme de la licence en droit imposait la mise à la dispo 
sition des étudiants, pour la 3° année, d’un manuel entièrement différent M 
de ceux jusqu'alors en usage, puisqu'il s’agissait d’un enseignement intro- 
duit pour la première fois dans le cycle des études de licence et d’un pro- 
gramme sensiblement différent de celui précédemment retenu en doctorat. 

Condenser dans un ouvrage du format des Précis Dalloz « Histoire de 
la pensée économique et analyse des théories contemporaines » n’était point - 
tâche aisée, chacun des deux termes du programme pouvant largement 
suffire à nourrir le volume. 

M. À. P. s’est attaqué à cette œuvre avec courage et avec succès. 

Dans la première partie consacrée à l’évolution de la pensée économique 
et sociale, de l'antiquité à nos jours, on trouve le reflet de l’analyse présentée. 
antérieurement par l’auteur d’une évolution des civilisations économiques « 
en trois phases : économie subordonnée à des normes morales ou religieuses, . 
économie indépendante et individualiste, économie dirigée. Sur le plan de 
l’histoire de la pensée, ces trois phases correspondent, à peu près, aux ten- 
dances que M. P. appelle : économie de service, économie de liberté, écon0o- 
mie d'intervention. | 

La seconde partie, relative à « l'analyse des théories contemporaines » … 
est tout entière construite autour du renouvellement théorique du xxesiècle. “ 
Fe AR keynésienne en constitue, bien entendu, la charnière, l'auteur. ; 

pant les auteurs contemporains par référence à celle-ci. th 

Il distingue, à cet effet, un courant antérieur à la Révolution keynésienne - 
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dans lequel il voit un effort de renouvellement par l’analyse des mécanismes 
“économiques, le courant keynésien lui-même à base d’analyse fonctionnelle 

t, enfin, un courant postérieur à base d’analyse dynamique. 

Cela lui permet d’exposer de façon ordonnée et Systématique les contri- 
utions les plus importantes à une pensée économique en pleine ébullition et 
de présenter d’une façon claire et didactique une matière complexe et, sou- 

ent encore, mal dominée. , 

On trouvera dans ce Précis, à la fois, toute la documentation et toutes 
les références que l’on pouvait exiger d’un ouvrage de ce genre, servies par 

n talent pédagogique éclatant, on y trouvera en même temps, un effort 
zonstant pour replacer les phases successives de la pensée économique dans 
eur contexte intellectuel et social, et pour en dégagertoute la portée humaine 

Si leurs maîtres doivent tirer profit des qualités de fond de ce manuel, 
es étudiants seront sans doute particulièrement sensibles à ses qualités de 
formes et à l’exceptionnelle aptitude de l’auteur à présenter, en un style 
lair et en un vocabulaire simple des analyses et des concepts dont Les pré- 
entations habituelles avaient le don de les rebuter. 


J. LAJUGIE. 


Histoire des faits économiques 


rat (Masao), Development of local Banking in Japan. Tokio, sept. 1958 
(45 p.). The Science Council of Japan. Economic Series, n° 19. 


L’auteur limite son étude aux débuts du capitalisme industriel, qui se 
ituent dans les vingt-cinq années du siècle dernier. A l’origine, ce sont les 
esoins de l’industrie textile qui ont provoqué le développement du système 
bancaire ; puis la croissance de l’industrie légère a conditionné son expan- 
ion. 

. Cette expansion se caractérise par la création d’un très grand nombre de 
etites banques indépendantes, d’une part, et par le développement inin- 
errompu des banques créées par les grands monopoles, Mitsui, Mitsubishi, 
aseda, etc. d’autre part. Les premières disparaîtront plus tard, absorbées 
par les secondes. 

François BARRET. 


naudi (L.), Cronache economiche e politiche di un Trentennio (1893- 
1925). I. (1893-1902). xxv et 552 pages, G. Einaudi, éd. 1959. 


Le vénéré Doyen de l'Economie Politique italienne continue la publication 
e ses œuvres, cette fois par un premier volume d’articles de quotidiens (1) 
nt le premier remonte à 66 ans ! I1 s’ouvre par une préface pleine de vigueur 
t de jeunesse. ; # 

Bien que ce volume intéresse surtout l’histoire économique et politique de 
Pltalie, il se lira pourtant avec intérêt d’un point de vue plus général, car, 
ien souvent, s’agissant de Traités de Commerce, de questions financières, 
e conflits du travail, etc. on peut dire : « De te fabula narratur ». Il n’y a 
’exception que pour les problèmes de l’émigration italienne, pour lesquels 
il n’y a pas de parallèles chez nous. 

Parmi les innombrables articles qui figurent dans ce volume, je me conten- 


| (1) Ils ont été reproduits tels qu’ils ont paru, à l’exception de très légers chan- 
wements (v. p. 540 et 541), en particulier élimination de quelques superlatifs. 
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terai donc d’en signaler quelques-uns seulement. Il y en a deux sur la condi- 


tion des enseignants (p. 211 et s., 506 et s.) qui sont bien intéressants. as 
D'autre part, on ne saurait lire sans avoir le cœur serré, le récit du martyre 
infligé à des garçonnets italiens livrés par leurs familles à des verreries en à 
France et en Belgique (p. 350 et s.) ; on est heureux d’apprendre qu'au 


moins pour les survivants, l’« histoire finit bien ». Sans être socialiste, le 
grand libéral Einaudi sait dire ce qu’il faut de ces horreurs. 


(EH EE 


Gille (Bertrand), Recherches sur la formation de la grande entreprise capi- 


taliste (1815-1848). Affaires et gens d’affaires, S. E. V. P. E. N. Paris, 2 


1959, 165 p. in 80. 


On saura gré à M. G. d’avoir analysé en des pages aussi alertes que fa 


précises les efforts qui de 1815 à 1848 aboutissent au développement des 
grandes entreprises capitalistes. C’est le moment où apparaissent de grandes 


unités de production, concentrées ou intégrées, répondant aux exigences 


de profondes transformations techniques, et aux possibilités accrues des 
transports brusquement modernisés par la construction des voies ferrées. 
À partir de 1848 le mouvement se poursuit, la grande entreprise prend la 
tête de l’économie. 


Des ententes se nouent entre les grandes entreprises maîtresses de la plus 


grande partie de la production, et le libre jeu du marché s’en trouve affecté. 
Enfin le syndicalisme patronal apparaît, il se consolide rapidement et 


joue un rôle efficace dans la politique générale et la direction de l’économie, « 


il permet à l’industrie de l'emporter dans les autres formes de l’activité. 
Ces tendances paraissent inéluctables, les textes législatifs et la jurispru- 


dence sont impuissants à en arrêter les progrès ; les opposants se contentent 


de souligner le caractère excessif et inhumain de certaines concentrations 
industrielles ; l'opinion publique n’en perçoit pas encore les conséquences 
économiques, politiques et sociales. 

L'ouvrage rendra de grands services à tous ceux qui souhaitent avoir à 
leur portée une vue d'ensemble du développement du capitalisme en France 
au début du x1x® siècle. Il sera également un guide précieux pour tous 
ceux qu’aitire l’histoire économique de cette période, non seulement par 


la méthode qu’il met en œuvre, mais par le tableau neuf et détaillé des sour- 
ces qu’il regroupe dans les vingt premières pages. Nul n’était mieux à même 
que l’auteur, familier des archives des entreprises pour nous donner cette 


recension suggestive des sources privées, semi-publiques, et publiques dont 


le dépouillement systématique permet de retrouver dans leur mouvante 
complexité les étapes et les vicissitudes de l’industrie française au xixe siècle. M 


R. BESNIER. 
Statistique 


Dumas (R.). L’Entreprise et la statistique. L'Economie d’Entreprise-5. Col- 


lection dirigée par André A. Brunet. Tome I. Technique et Documenta-- 


tion Statistiques, 2e édition, 1959, 402 pages. 
tiné 


Consacré à la technique et à la documentation Statistiques ; le second (à 


Voici la 2e édition d’un ouvrage paru en 1954, tome 5 d’une collection des- * 
, MT #. 

: ée aux hommes d’affaires. Edition refondue et augmentée, selon une tra- 

ition courante. Désormais, en effet, le livre comportera deux tomes, celui-ci - 
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saraître) exposera les applications pratiques de la statistique à la gestion de 
‘entreprise. 

| Quand on a soi-même la redoutable mission d’enseigner la statistique, c’est 
vec un immense intérêt que l’on prend connaissance des façons d’exposer 
un maître en la matière. Ces façons sont ici simples, concises, claires. Bien 
ue s’adressant aux chefs d’entreprise, ce premier tome est du même type 
ue nos cours universitaires. Il comprend deux parties : un enseignement 
1éthodologique général, un tour d’horizon commenté sur les documents de 
atistique économique. 

Quant à la méthode, le plan ternaire est classique : 1) observation des faits 
+ dépouillement des observations ; 2) présentation des résultats ; 3) inter- 
rétation des résultats. L’initiation, même sous cette forme un peu conden- 
ée, est excellente. Celui qui n’aura pas le temps d’en voir plus, aura saisi 
‘essentiel à condition qu’il vérifie sur des exemples nouveaux qu’il a vrai- 
aent tout et bien compris. Celui qui veut dépasser cette simple initiation sera 
arfaitement orienté vers des ouvrages plus mathématiques. 

L’économiste trouvera dans la deuxième partie un guide très suggestif sur 
:s sources à consulter dans les différents domaines : Production et Echanges ; 
rix, Emploi, Salaires ; Finances, Banque et Bourse. 

Le dernier chapitre est consacré à la Comptabilité nationale, inspiré prin- 
ipalement par le livre de E. Malinvaud, nitiation à la comptabilité natio- 
rale (1958). 

Nous avons trop souvent souligné, ici ou là, la disproportion entrelenombre 
es ouvrages de formation statistique parus en langue anglaise, et celui des 
‘uvrages de langue française, pour ne pas nous réjouir aujourd’hui de la nou- 
elle parution de cet ouvrage, et pour ne pas en souhaiter une large diffusion. 

Henri GUITTON. 


Échanges internationaux 


offmeyer (Erik), Dollar shortage and the structure of U. S. foreign trade, 
1 vol., in-4°, 232 p. Copenhague, North Holland Publishing Cy, 1958. 


Grâce à des études statistiques systématiques, l’auteur a tenté de vérifier 
uelques lois générales définissant le modèle explicatif qu’il propose de la 
énurie de dollars. 

Sans revenir sur les détails de controverses rappelées dans cet ouvrage 
{qui reste à cet égard incomplet) rappelons que M. H. ne croît pas au pessi- 
misme des élasticités, autrement dit à des valeurs telles desélasticités qu’elles 
éterminent d'importants déséquilibres dans les paiements extérieurs. Dans 
-es conditions, les coûts comparatifs et le mécanisme des prix restent parmi 
les éléments primordiaux de son analyse. L'observation, selon lui, ne montre 
as que les troubles du commerce international proviendraient de tendances 
export-biased ou import-biased » dans l’économie américaine. L’explica- 
jon se rattacherait essentiellement à la spécialisation de celle-ci dans les 
roductions les plus récentes. Sa force compétitive serait ainsi plus grande 
it sur le marché intérieur soit sur le marché extérieur, et souvent sur les 


eux à la fois. 

L'auteur établit un rapport entre l’ 
‘Unis et les productions les plus récen 
btique. Mais on peut se demander quelle serai 
|théorique à retenir. La pénurie de dollars est-e 


intensité de la recherche aux Etats- 
tes et tente une vérification statis- 
t, en définitive, l'explication 
lle causée avant tout par la 


122 REVUE DES LIVRES Es 
." 
préférence des consommateurs pour les productions les plus récentes (celles 
qui incorporent une intensité de recherche très forte) ? Dans quelle mesure ; 
résulte-t-elle du fait d’une substitution de ces dernières aux productions 
traditionnelles ? 

Il y aurait encore beaucoup de points à discuter. On remarquera que 
l'auteur donne l'exclusivité à l’analyse des différents postes de la balance 
courante en supposant implicitement que l’exportation nette des capitaux 
viendra combler l'excédent des comptes courants sans envisager que les 
mouvements de capitaux puissent être l’une des causes de la pénurie de 
dollars. 

En définitive, bien que complexe, le modèle proposé ne l’est sans doute : 
pas encore assez, mais il éclaire de façon intéressante certains aspects du 
problème. 

P. BUFFANDEAU. 


Monnaie, crédit et banque 


Ferronnière (Jacques) avec la collaboration de CuHizLaz (EMMANUEL), 
Les opérations de banque, 2e édit., 654 p., Paris, Dalloz, 1958. 


Il est des ouvrages qui, malgré le temps, ne se déprécient pas et c’est. 
pourquoi il est encore utile de rendre compte de ce manuel sur les opéra- 
tions de banque, en sa 2e édition. Quoique l’auteur ait souligné que les œuvres 
de simple technique ne peuvent prétendre à la pérennité, nous considérons 
que cette œuvre-ci demeurera parmi les plus classiques à l'usage de plusieurs - 
générations d’étudiants, de professionnels ou même de profanes. | 


provoqués par l'inflation. 


Dégageant les grands traits de l'activité bancaire moderne, l’auteur, qui 


est une des personnalités les plus expérimentées dans cette activité, sou- 
ligne l’importance de l'équilibre de 


leur emploi selon une doctrine bie 


bilisations nou- 


écessité des mesures de contrôle, mais ce 
n partant de telles prémisses, on ne pou- 
passé, dans ce volume, le point de vue du 


Nous devons Cependant retracer ici le plan de cet ouvrage pour en souli- 
&ner toute l'étendue à travers lequel figurent quelques développements plus 
Importants. Après avoir exposé le régime des dépôts en banque et les ser- 
vices que rendent les banques à leurs déposants, nous abordons, au cœur de 
l'ouvrage; les différentes opérations de crédit. Les dépôts constituent en 
quelque sorte la matière première sur laquelle travaillent les banquiers et 
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est pourquoi ils ne peuvent qu’en user avec un souci de rentabilité joint 
u souci de sécurité. Le risque est pratiquement inséparable du crédit et 
“oit être soigneusement mesuré et prévu. 

Les opérations de crédit se réalisent sous forme de prêts ou d’avances en 
ompte, mais la plus large place revient à l’escompte. Le découvert mobilisé 
onstitue une technique récente qui a permis un allongement du crédit 
“usqu'’au moyen terme. Les cautions et les avals représentent toute une 
‘amme de crédits par signatures. 

Après ces opérations de crédit qui sont classées comme simples, l’auteur 
borde les opérations de crédit garanties : avances sur titres, avances sur 
archandises, escomptes de warrants et avances sur marchés. La garantie 
*est jamais pour le banquier qu’une sûreté accessoire, mais dans les crédits 
arantis proprement dits, la constitution de garantie fait partie intrinsèque 
e l'opération et il convenait d’en relever les traits les plus remarquables. 

Abordant les crédits à moyen terme, il semble assez difficile de les situer 
ar rapport aux crédits à court terme et aux crédits à long terme. Ges dis- 
inctions reposent sur la nature des concours accordés plus encore que sur 
eur durée. Le crédit à moyen terme apparaît ainsi plutôt comme un rac- 
“ourcissement du crédit à long terme. Il s’est généralisé pour financer les 
>esoins de la construction et la modernisation de l’industrie avec le concours 
établissements spécialisés. 

Le financement du commerce international a connu un renouveau avec 
e développement des échanges mondiaux longtemps paralysés. C’est la 
“#enaissance de techniques traditionnelles comme celles du crédit documen- 
aire, avec des perfectionnements dûs à l'intervention de la Banque fran- 
ise du commerce extérieur. 

Si les opérations de trésorerie constituent un domaine réservé plutôt aux 
pécialistes, les opérations financières intéressent largement la clientèle des 
anques. Ce sont les multiples opérations sur valeurs mobilières dans les- 
uelles les banques sont appelées à intervenir à la demande des collectivités 
mettrices. Elles concernent aussi bien les banques d’affaires que les établis- 
ements de crédit. 

La réglementation des opérations avec l'étranger avait fait l’objet d’une 
note annexe à cette deuxième édition de ce traité sur les opérations de ban- 
ue. On pourraif, souhaiter une nouvelle édition pour la mise à jour de cette 
réglementation, mais il ne fait pas de doute qu’elle interviendra un jour ou 
Pautre pour satisfaire l'intérêt toujours soutenu que de nouveaux lecteurs 
porteront à cet ouvrage. Nous devons constater que la littérature ban- 
caire en France n’est pas tellement abondante, surtout si on la compare 
à celle d’autres pays. 

Nous nous devons de signaler enfin la table alphabétique qui complète 
ce traité par un souci de méthode qui est bien le propre des techniciens de 


la banque. 
‘ Henry GERMAIN-MARTIN. 


Revenus, épargne, marché financier 


| Rolland de Ravel (Robert) Les sociétés d'investissement (Etude juridique, 
économique et financière), volume de 227 p., Paris, Librairie du Recueil, 
Sirey, 1959. 
Cet ouvrage d’actualité a été conçu d’après les meilleures sources auprès 
des services d’études financières de différentes banques. Il servira utilement 
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de guide dans la prolifération des sociétés d'investissement en France, au 
cours de ces dernières années. Ii ne constitue pas cependant un seul réper- 
toire, mais il apporte aussi des enseignements généraux sur des institutions 
relativement nouvelles pour notre pays. tee 

Le but principal de ces sociétés, il n’est pas inutile de le rappeler, est de 
placer, en valeurs mobilières les sommes qui leur sont confiées par les épar- 
gnants. Ceux-ci se déchargent sur elles du souci de choisir et de gérer leurs 
placements. Différents types de sociétés sont à distinguer, à 1 exemple des 
expériences étrangères beaucoup plus ancienne qu’en France. Nos législa- 
teurs ont voulu, en effet, écarter certaines formules considérées comme hasar- 
deuses ou ne convenant pas à notre tempérament national. 

Dans une première partie, consacrée aux sociétés d’investissement à 
l'étranger, l’auteur évoque essentiellement les pratiques anglo-saxonnes qui 
remontent presque jusqu’au milieu du siècle dernier. Les investment trusts 
sont généralement constitués en sociétés à capital variable, ce qui donne 
une plus grande souplesse dans les investissements. Au Canada, en Suisse, 
aux Pays-Bas et en Allemagne, nous ne trouvons pas la même richesse de. 
sociétés d’investissement qu’en Angleterre et aux Etats-Unis, mais cette 
technique vient de se répandre assez largement en Europe, notamment 
dans le cadre du Marché commun. 

L’étude juridique et financière des investment trusts à l'étranger paraît 
nécessaire avant d’aborder le sujet en France. A l’origine, cependant, il 
n'existe pas à proprement parler de textes réglementaires les concernant, 
sous réserve de dispositions fiscales favorables. Le rôle de la législation 
fiscale paraît capital dans ce domaine, aussi bien à l’étranger qu’en France. 
Le lecteur est initié à des notions spécifiquement anglo-saxonnes (volati- 
lity, discount, premium) ; elles sont indispensables puisque «tant vaut la 
gestion, tant vaut la société ». On a pu reprocher aux investment trusts de 
restreindre le volume des titres flottants sur le marché financier, mais ces. 
sociétés demeurent un moyen d'initiation pour toute une catégorie sociale, 
actuellement complètement ignorante des choses de la bourse. 

Il faut attendre, en France, l’ordonnance du 2 novembre 1945, pour 
voir autorisées les sociétés d'investissement et encore est-ce seulement en 
1949 que naît la première société et en 1952 seulement que toutes les condi- 
tions sont remplies pour permettre la multiplication de nouvelles sociétés. 
À la-suite de l'impôt de solidarité nationale, l'Etat, se trouvant en posses- 
sion d’un vaste portefeuille de valeurs mobilières, créa la Société Nationale 
d’Investissement pour en assurer la gestion. L’exonération quasi totale 
d'impôts accordée aux sociétés nationales par la loi du 21 mars 1949 fut 
étendue aux sociétés d'investissement privées par le décret du 30 juin 
1952, et ces sociétés purent se multiplier. Elles demeuraient cependant du 
type « à capital fixe », et c’est à nouveau pour élargir leurs possibilités que 
deux décrets du 28 décembre 1957 ont autorisé la formation en France de 
sociétés d'investissement à Capital variable et de fonds communs de place- 
ment. Ces derniers textes n’ont pas, toutefois, encore fait Pobjet d’applica- 
tion. 

L’ouvrage de M. R. de R. paraît particulièrement utile au moment où se 
pose encore pour les pouvoirs publics la question de savoir s’il convient. 
d’autoriser en France le fonctionnement de sociétés d’investissement à 
Capital variable, c’est-à-dire d'entreprises à caractère statutaire et ouvert, 
et de fonds communs de placement, c’est-à-dire d’entreprises à caractère 
contractuel et ouvert. Cette terminologie d’aspect complexe est soigneuse- 
ment expliquée et illustrée à la lumière de l'expérience française. 


“#i" à) 
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Il semble que notre législation se soit surtout inspirée des investment 
-usts britanniques, mais nous ne disposons pas encore d’une tradition 
ssez profonde pour pouvoir porter un jugement définitif sur nos propres 
rciétés. Elles sont encore trop jeunes pour pouvoir distribuer des plus- 
alues de capital et pour l'instant les bénéfices proviennent des revenus du 
-ortefeuille. 

Après l’analyse des formes dites classiques des sociétés d’investissement, 
paraît intéressant d’y juxtaposer l’étude d’applications encore plus moder- 
es de ces types de sociétés. Pour mobiliser l’immense masse des capitaux 
écessaires à la mise en valeur du nouveau domaine d’activités, on a ainsi 
réé des sociétés de financement de recherche pétrolière, des sociétés de 
éveloppement régional, des sociétés algériennes de développement régional 

des sociétés de développement des territoires d’outre-mer. Le principe 
e la répartition des risques ne s’y trouve en défaut car, pour chacune de 

38 branches d’activités, il est mis en portefeuille un grand nombre de valeurs 
e cette branche et l’on évoquera la complexité des portefeuilles des sociétés 
financement de recherche de pétrole, par exemple. L’auteur présente 

annexe toute la gamme de ces sociétés d’investissement et cette mise au 
‘oint paraît particulièrement utile, bien qu’elle soit déjà dépassée. 

La conclusion de cet ouvrage met en doute le succès des sociétés d’inves- 
issement au regard de l’objectif primitivement fixé, qui était d'élargir la 
jentèle des épargnants. Ces sociétés ont surtout été un moyen commode 
avantageux pour certains groupes de gérer leur portefeuille. Les encou- 
agements de l'Etat dans les secteurs spécialisés, tels que le pétrole, ont 
ertes entraîné une grande masse de capitaux. Mais c’est vers d’autres voies 
wil faudrait maintenant poursuivre cette recherche de moyens de finan- 
ement, au service de l’expansion régionale ou de la construction immo- 
silière, par exemple. Les sociétés d'investissement constituent un cadre 
ridique, économique et financier où peuvent s’inscrire brillamment de 


xombreuses activités économiques. 
Henry GERMAIN-MARTIN. 


Intervention de l’État dans la vie économique 


inaudi (Mario) Byé (Maurice) et Rossi (Ernesto), « Nationalization in 
France and Italy » 14 X 22 cm 1955, 260 p. Ithaca, New-York, Cornell 


university-press 3 dollars 50. 


Ce livre s’insère dans la série des enquêtes qui furent entreprises, en 1949, 
ar la Cornell University. Elle avait confié à des spécialistes français (M. Byé, 
_M. Domenach, F. Goguel) et italiens (M. Einaudi, A. Garosci, E. Rossi), 
ne vaste recherche franco-italienne destinée à comparer un certain nombre 
’aspects politiques que les deux pays présentaient en commun. Publiés en 
nglais, ces ouvrages ont pour but de présenter à des lecteurs anglo-saxons 
es aspects institutionnels de la vie politique des deux principaux pays latins. 

La méthode qui a conduit ces travaux à été en général celle de la science 
olitique. Toutefois le 4° volume dont nous rendons compte concerne plus 
directement notre domaine puisqu'il s’agit d’un phénomène économique 
“ommun à la France et à l’Italie : la nationalisation des « secteurs-clés ». 
Dn sait, par exemple, l'importance majeure pour l’Italie actuelle, de VE. N. L 
{Ente nazionale idrocarburi) qui contrôle, toute la politique pétrolière et 


mazière d’un pays Sans charbon. 
L'ouvrage comporte trois grandes parties. La première, due à M. M. E., 
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est une «étude comparative des politiques de nationalisation ». Il fait 
revivre l'ambiance politique dans laquelle se sont opérées les nationalisa- 
tions au lendemain de la guerre. À cet égard, la France et l’Italie s opposent 
nettement à l'Angleterre, tout en ayant fort peu emprunté par ailleurs, 
à l’exemple soviétique (la « planification » occidentale ne doit guère à la 
technique des plans soviétiques). On analyse ensuite les différences entre la 
France et l’Italie. La nationalisation remonte en Italie au corporatisme 
fasciste : l’I. R. I. (Institut pour la reconstruction industrielle) date de 1933. 
Combien plus « quarante-huitarde » fut-elle chez nous ! La sidérurgie, pierre 
de touche — pourrait-il sembler — d’une nationalisation des industries de 
base, fut largement étatisée en Italie : elle resta en France l’affaire de sociétés 
privées. L’exécution même de l’appropriation publique fut en Italie plus 
conforme aux méthodes financières traditionnelles : l’I.R. I. a pris des 
participations dans les sociétés nationalisées. M. E. oppose ensuite nos 
expériences latines aux réalisations anglo-saxonnes. 

La seconde partie du livre (p. 65/188) est due à M. M. B. Consacrée 
à la France, elle traite du « secteur public », défini comme le secteur écono- 
mique détenu par l'Etat. Elle en retrace l’histoire qui remonte, dans notre 
vieux pays mercantiliste, bien avant 1945 et même avant 1936. M. M. B. 
dresse l’inventaire détaillé des différents projets syndicaux ou autres d’ap- 
propriation publique des grands moyens de production ainsi que la liste des 
mesures effectivement prises ; il replace les uns et les autres, dans leur cli- 
mat politique. Il ajoute que les conditions techniques contemporaines ren- 
dent peu probables un retour à l'entreprise privée, encore que le critère de 
l’entreprise « à nationaliser » fut, et demeure, bien vague. 

Il souligne la tendance à l'extension, par le jeu des filiales et des prises 
de participation, qui caractérise les grands « nationalisés ». L'organisation 
même des entreprises est fort complexe : son explication fournit à l’auteur 
loccasion de décrire, pour le lecteur de langue anglaise peu familier de notre 
droit public, les diverses formes administratives de la régie, de l’établisse- 
ment public, de la société d’économie mixte, de la gestion tripartite, de 
l’entreprise nationale, etc. Les formes du contrôle sont décrites. 

Les problèmes de la nationalisation sont ensuite abordés. Ils dépassent 
évidemment le seul cadre français. On trouvera une discussion de la règle 
du coût marginal, ainsi qu’un exposé des méthodes et des résultats du Plan 
en fait d’investissements. M. B. consacre d’importants développements 
à la délicate question du personnel. Il souligne le danger que représente la 


dications salariales excessives ? Toutefois, il nous semble qu’en 1959, on 
peut constater qu’à la suite de l’expansion si élevée de la production inter- 


pour des raisons politiques notamment dans les entreprises nationalisées), 
est moins vrai de nos jours où le gâteau grossit vite. Pour augmenter substan- 
tiellement les salaires de son personnel, il faut gagner « beaucoup d’argent », 
Les grandes entreprises privées ne sont-elles pas en mesure d’y réussir bien 
mieux que les entreprises nationalisées qu’une politique de blocage des prix 


et des cahiers des Charges gêne dans leur gestion ? Nous nous permettons de 
poser la question. 
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M. B. passe en revue les opérations des entreprises nationalisées, prin- 
ipalement du point de vue de la production, de la productivité, et des résul- 
ts financiers. Il traite des Charbonnages, de l’Electricité, des banques, 
es compagnies d’assurance, et de la Régie Renault. 

Quelles sont les perspectives d’avenir ? Dernière question essentielle ; 
ien délicate. On nous présente les différentes propositions d'aménagement 
e la gestion. Opposé aux immixtions du gouvernement (souvent prétexte 
la toute puissance des politiciens ; rappelons que ce livre a été écrit en 1954). 
. B. rejette la solution « syndicaliste ». Les lecteurs français savent déjà 
“ue ses préférences vont à la gestion autonome dont la régie Renault four- 
sirait un assez bon exemple. Il faudrait nommer des personnalités respon- 
les et disposant, à l’intérieur d’un cadre défini par la loi, de larges pou- 
oirs de décision. Là où, à notre avis, le mécanisme se révèle difficile à mettre 
place, c’est lorsque M. B. propose (p. 187) de faire nommer ces direc- 
æurs par un « organisme non politique, qui soit indépendant à la fois des 
ntérêts politiques et des intérêts privés ». 

La troisième partie de l'ouvrage, due à M. E. R. concerne l’Italie. Elle 
purnit une explication historique et structurale de l’existence d’un 
mportant secteur public. L'œuvre fasciste elle-même est replacée dans le 
ntexte de l’évolution économique de l’Italie depuis la fin du xrx® siècle. 
a constitution de l’I. R. I. en 1933, sa transformation en 1946-48 est ana- 
sée. L’I. R. I. couvre les secteurs de la sidérurgie, de la mécanique, 
e la construction navale, de l'électricité et du téléphone. Au début 
& 1954, on pouvait constater que l’I. R. I. employait 48 % de la 
ain-d’œuvre italienne pour la sidérurgie et pour la construction navale, 
0%, pour les banques, 70% pour les téléphones. Sa capacité de produc- 
ion comparée à celle de l’ensemble du pays, allait de 20%, (tracteurs et 
achines outils) à 80% (construction navale) en passant par 50% pour 
"acier. E. R. énumère branches par branches, les secteurs couverts par 
3 J. R. I. Puis il envisage l’avenir ; un retour à l’entreprise privée lui paraît 

xclu. Mais il ne ménage pas les critiques à l’organisation actuelle de PT. R. [I 
Jn des abus les plus significatifs est la constitution d'entreprises « privées » 
1 l'intérieur du secteur public. Les fonctionnaires qui les dirigent jouissent 
le l'autonomie et échappent aux contrôles financiers qui sont la règle des 
ervices publics. Le pouvoir économique revient ainsi à une bureaucratie 

al contrôlée. On s’explique que le rapport La Malfa (avril 1951) sur « la 
‘organisation des participations économiques de l'Etat » soit resté presque 
ecret. Il préconisait différentes mesures de remise en ordre. E. R. les 
“eprend en en élargissant la portée. I1 présente un programme en six points 
p. 237/246). 


+ 
LATE 


Cet ouvrage illustre la grande utilité des comparaisons internationales ; 
I n’en dissimule aucune des difficultés. Dans nos deux pays latins, la natio- 
alisation a soulevé des problèmes bien différents. Aussi bien ni l’état, le 
éveloppement des ressources productives, ni l’histoire économique récente, 
ni les mœurs politiques ne sont aussi voisines qu’une vue superficielle aurait 
u le faire croire. Ce n’est pas le moindre mérite de l’examen approfondi, 
auquel se sont livrés nos auteurs, que de nous faire apercevoir, au delà des 
ressemblances, les différences. Ils ont ainsi utilement dressé une partie de 
‘’inventaire européen des structures. 

Maurice FLAMANT. 
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Pauciera (E.), [Muovi Studi di Economia Aziendale. Le macroaziende, 
Abbaco, s.r.l. Editore, Palermo, 1955, 358 p. 


Peut-on considérer l'Etat et la Nation comme des entreprises ? l’auteur 
du livre sur les macro entreprises s’efforce de préciser dans quelle mesure 
cela est possible. Il montre que dans le cas de l'Etat il existe une entreprise 
unique très articulée, à gestion unifiée mais dont le contrôle est insuffisant. 
L'existence d’administrations économiques para étatiques accroit cet aspect 
d’entreprise, mais il conviendrait selon lui d’organiser plus rigoureusement 
leurs activités. L’aspect budgétaire de l’activité de l’Etat n’a pas encore 
absorbé les meilleures règles de la gestion économique. Le budget est trop 
éloigné dans sa présentation des règles de la comptabilité privée et trop peu 
soucieux des équilibres de longue période. 


Si l’on passe du plan de l'Etat à celui de la nation la notion d’entreprise 
devient plus floue. Y a-t-il unité des finalités et unité des lignes directrices ?. 
Il faut bien répondre que non, au moins dans des systèmes comme le nôtre. 
Quelle place accorder alors aux comptes nationaux et aux budgets natio- 
naux ? Il est certain que ces problèmes ne sont pas indifférents dans des 
nations où ne sont acceptées ni les règles de la pure libre entreprise ni celles 
de l’organisation économique centralisée. Cependant, et sur ce point les 
auteurs italiens nous ont habitués à des analyses clairvoyantes, il convien- 
 drait de se poser le problème en terme de compatibilité et de hiérarchie 
entre des plan élaborés à des niveaux différents (individus, firmes, groupes. 
de firmes, Etat). Il faudrait aussi se demander quels groupes en fait, éla- 
borent les plans de l'Etat et dans quelle mesure ces plans peuvent vrai- 
ment s’imposer aux niveaux inférieurs. Les décisions prises par la puissance 
publique sont d’une nature très particulière, bien différente de celles prises. 
traditionnellement par les entreprises. À ces macro entreprises correspon- 
dent des macro décisions à résonnances beaucoup plus étendues car elles 
affectent l’ensemble des sujets économiques présents dans la nation ou en 
relation avec elle. C’est aussi par le canal de l'Etat ques’élaborent les plans 
de la nation. Il est difficile de séparer ces 2 notions arbitrairement. Si il 
existe une « entreprise nationale » son organe de gestion est l'Etat et bien 
souvent c’est par des mesures liées à l’« entreprise étatique » (fiscalité, 
budget, etc...) que s’effectue la réalisation des plans nationaux. - 


J. PARENT. 


Takenaka (Taisuo), Business and Government. Tokio, oct. 1958 (50 p.), 
The Science Couneil of Japan. Economic. Series n° 21. 


Cet opuscule est consacré aux rapports qui existent aux Etats-Unis, entre 
le Souvernement et les « affaires ». L'auteur étudie plus particulièrement les 
attributions de deux Commissions d'Etat (Californie et Wisconsin), chargées 
du contrôle des entreprises déclarées d’utilité publique et de la réglementa- 
tion de leurs tarifs. Il s’agit essentiellement des transports, de l'électricité 
du gaz, du téléphone, du télégraphe, des eaux et des pipelines. 
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Finances publiques 


osciani (Cesare), Conséquences de la disparité des régimes fiscaux appli- 
qués aux sociétés et aux autres entreprises. 1959, 164 p. in 4° coquille. Paris. 
Organisation Européenne de Coopération Economique. 


Spécialiste des questions fiscales, C., Professeur de Sciences écono- 
iques à l’Université de Florence, a été chargé par l'Agence Euro- 
senne de Productivité de rédiger une étude sur « les conséquences des difté- 
nces qui séparent le régime fiscal des sociétés de celui des autres entre- 
rises ». D’une façon plus précise, il avait été notamment invité à « préparer 
n rapport dans lequel sont analysées et résumées les études sur les consé- 
dences, du point de vue de la productivité, que peut avoir l’existence d’un 
aitement fiscal discriminatoire à l’égard des sociétés par rapport aux entre- 
rises individuelles ». Tâche en réalité immense et difficile que le Professeur C. 
su mener à bien. Dans un rapport à la fois savant et fort documenté, 
auteur analyse d’abord le problème combien délicat de la translation de 
impôt sur les sociétés (cf. p. 14 à 37), ce qui l’amène à conclure qu’en prin- 
pe «l'impôt sur les sociétés se transfère sur le consommateur »; puis il 
amine successivement les effets de l’impôt sur les sociétés sur les stimu- 
nts à investir (p. 42 à 66), les effets de distorsion de l’impôt sur les inves- 
ssements des sociétés (p. 74 à 90), enfin les conséquences économiques 
-latives aux différentes solutions techniques de l’impôt (p. 93 à 106). Cha- 
ine des parties est complétée par une bibliographie des articles ou ouvrages 
ui traitent des conséquences économiques de l'impôt sur les sociétés et 
ntreprises. Le plus souvent très théorique, le rapport est dense et de lecture 
<sez difficile d’autant plus que l'ouvrage est imprimé en petits caractères. 
| risque en conséquence de décourager les non spécialistes avertis de la 
ience fiscale. Il est vrai que ce rapport est destiné aux experts fiscaux des 
says membres de l’agence européenne de productivité et qu’il n’a pas été 
sdigé à l'attention d’un grand public. Heureusement C. a regroupé en 
»nclusion (cf. p. 109 à 118 : l'impôt sur les sociétés vu dans l’ensemble 
“un système fiscal rationnel et productiviste) l'essentiel de ses travaux. 
es pages beaucoup moins abstraites pourront être lues avec profit par tous 
eux qu’intéressent les relations entre fiscalité et activité économique. Il 
nvient en outre de noter que le rapport contient en appendice un aperçu 
ez détaillé de la taxation directe applicable en Allemagne (p. 123 à 133), 
France (p. 135 à 142), en Italie (p. 147 à 152), au Royaume-Uni (p. 153 
161) et assez sommaire de la taxation directe grecque (p. 143 à 145). Au 
tal, le rapport de C. constitue une utile et savante contribution aux 
nultiples problèmes que soulève la taxation des sociétés et entreprises 


1dividuelles. 
François VISINE. 


‘isner (Gerhard), Kaufkraftübertragungen durch Offentliche Finanzen. 
Ein Beitrag zur Theorie und Statistik der fiskalischen Einkommensredis- 
tribution. 1956, 128 p. Verlag P. G. Keller, Winterthur. 

Le transfert du pouvoir d’achat par les finances 
à l'étude théorique et statistique de la redistribution 

titue la thèse de doctorat de M. G. E. (Univer- 

le premier travail de synthèse, en 


9 


L'ouvrage intitulé « 
“ubliques ; Contribution 
âscale du revenu » cons 
ñité de Zurich). Il se donne comme 


Rev. D’Écon. poir. — T. LXX 
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langue allemande, des problèmes récents posés par la redistribution des 
revenus. Le lecteur appréciera d’emblée la documentation économique éten- 
due, solide et récente sur laquelle s’appuie l’auteur (p. IX à XVI) ; l'ampleur 
restreinte de l'ouvrage malheureusement n’en a, trop souvent, permis qu’un 
survol (128 p.). L 

La thèse se compose de 2 parties. La première est consacrée à une étude 
définitionnelle des concepts utilisés et à une analyse statistique des faits. 

Le chapitre 1er discute les diverses acceptions données suivant les auteurs 
aux concepts fondamentaux de la théorie de la redistribution ; le processus 
lui-même se trouve esquissé trop sommairement, au regret du lecteur. Par 
contre, G. E. souligne avec netteté la difficulté qui consiste à formuler 
des concepts théoriques précis ayant en même temps une signification sta- 
tistique et une valeur opérationnelle. Cette difficulté éclate d’ailleurs dans 
le 2e chapitre lorsque l’auteur résume les études anglaises de la redistribution 
(Colin Clark, Tibcr Barna, A. Peacock et P. R. Browning), les travaux amé- 
ricains (C. Stauffacher, J. H. Adler et E. R. Schlesinger, R. Tucker, H. Con- 
rad) et quelques analyses européennes (K. Lemberg pour le Danemark, 
H. Brochier pour la France). Très prudemment et avec maintes réserves 
G. E. essaie, dans une brève conclusion, de comparer les diverses études 
et d’énoncer quelques remarques générales (Tendance à la croissance conti- 
nue du taux des impôts en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis : déclin 
dans ces deux pays de la part du revenu national disponible pour des trans- 
ferts ; faible ampleur dans le temps et dans l’espace de l'effet égalisateur des 
dépenses publiques ; croissance de la fraction nette du revenu national redis- 
tribué dans les pays anglo-saxons, cela non en raison du relèvement de la 
progressivité des impôts, mais du fait qu’une part de plus en plus impor- 
tante du revenu national transite par les caisses de l'Etat). 

La deuxième partie de l'ouvrage approfondit les fondements économiques 
d’une politique de la redistribution des revenus. Une brève introduction 
souligne très opportunément l'influence des facteurs extra-économiques 
dont l'importance ne doit pas être sous-estimée. Dans un premier cha- 
pitre, G. E. étudie la théorie de l'utilité dans ses rapports avec la poli- 
tique fiscale du nivellement des revenus (principe de minimisation du sacri- 
fice collectif, principe de maximation de l'avantage collectif de la réparti- 
tion des dépenses publiques) (Gossen, Pareto, Lerner, Hicks). Dans le 
second et dernier chapitre il esquisse un survol historique des doctrines de la 
Sous-consommation pour conclure avec lapport keynésien et post-keynésien 
à la théorie moderne de la politique anti-cyclique, fondement possible de 
la théorie de la redistribution. Le fondement conjoncturel semble ainsi se 
substituer au fondement utilitaire trop vivement critiqué. 

L'auteur conclut cependant que, plus que tout argument économique, 
si subtil soit-il, des attitudes morales, sociales et philosophiques expliquent 
en grande partie l'orientation et le contenu d’une politique de redistribution 
des revenus. 


Marcel Rupcorr. 


Laufenburger (Henri). Finances Comparées : Etats-Unis, France, Angle- 


ete TRICOT édition, 1957, x + 489 P. Paris, Librairie du Recueil 
irey. 


Les « Finances Comparées » du professeur H. L. sont devenues dès leur 


publication, en 1947, un Ouvrage classique au meilleur sens du terme. Dix 
ans plus tard l’auteur nous livre une troisième édition de son œuvre (la 
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Heuxième ayant paru en 1952) et la comparaison entre les trois versions 
uccessives est par elle-même fort instructive : elle montre en effet, comme 
e professeur H. L. le souligne dans son introduction, combien la réalité 
nancière évolue vite, en liaison avec la réalité économique et politique ; 
nais elle permet aussi d'apprécier combien l’auteur a su se tenir perpétuel- 


ment au courant de la vie concrète, en analyser les divers aspects, en 
+réciser la portée. 


La construction de l’ouvrage ne recherche pas la vaine originalité et 
*ermet un examen systématique de l’ensemble de la matière en trois par- 
ies : 1. Budget économique et financier. 2. Ressources budgétaires et poli- 
ique financière. 3. Théorie et pratique comparées du crédit public. 


Ce sont les deux premières parties qui sont, quant au volume et quant au 
ond, les plus importantes. L’auteur reconnaît dans l'introduction que 
‘ampleur des sujets traités à propos du budget et des impôts l’a contraint 
de réduire la troisième partie à une sorte de table des matières étoffée de 
‘ommentaires indispensables ». Nous voudrions exprimer à ce propos le 

gret que les problèmes du crédit public — dont la liaison avec les phéno- 
aènes monétaires est intime — n’aient pu recevoir dans cet ouvrage de plus 
‘astes développements : c’est dans le debt management que s’opère en effet 
a jonction entre la fiscal policy et la monetary policy, dont le maniement 
st encore loin d’atteindre le degré de perfection nécessaire au contrôle de 
a conjoncture. 

Quoi qu’il en soit, les deux premières parties de l’ouvrage sont assez lourdes 
€ substance et d’enseignements pour satisfaire le lecteur le plus avide. 

Il est caractéristique de voir la première partie, intitulée dans les deux 
ditions précédentes « Le budget et la politique budgétaire », porter main- 
nant comme titre : « Budget économique et financier », tandis que les 
‘éveloppements consacrés au planisme et au budget économique national, 
utrefois chapitre III, font ici l’objet d’un très long premier chapitre. Le 
rofesseur H. L. a voulu ainsi marquer l’étroitesse des rapports entre l’éco- 
‘omique et le financier, sans toutefois dissimuler qu’il est souvent difficile 
’exprimer ces rapports de façon tout à fait satisfaisante, Un chapitre nou- 
“eau, le quatrième, vient opportunément attirer l’attention sur la réforme 
:e la structure du budget : il contient un excellent commentaire du décret 
u 19 juin 1956 et expose les résultats — assez décevants, semble-t-il — 
btenus aux Etats-Unis du performance budget. 

La seconde partie porte le même intitulé que dans la précédente édition. 
ïlle ne traite néanmoins que des ressources fiscales, l’auteur ayant exposé 
. part, comme en 1947, les problèmes de l’emprunt public. Deux chapitres 
ulement, impôt sur le revenu, impôt sur la dépense, les développements 
onsacrés à l’impôt sur le capital ayant été réduits à très peu de choses. 
lfaudrait un véritable article, et non un simple compte-rendu, pour donner 
me idée de la richesse de cette partie, 


Après avoir esquissé la philosophie d’un système fiscal et montré que la 
onciliation des trois fonctions fondamentales de l’impôt (équitable répar- 
ition des charges, productivité, intervention économique et sociale) cons- 
ütue une véritable quadrature du cercle, le professeur H. L. examine, en 
Iroit comparé, la notion fiscale de revenu, les divers concepts de l'impôt 
le revenu (réel ou personnel, unique ou multiple, traitant ou non les 
ciétés à part). Il insiste tout particulièrement sur trois problèmes de poli- 
ïique fiscale qui nous paraissent essentiels : le traitement des bénéfices des 
sociétés (soumis en France, comme on sait, à une triple taxation en cas de 
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distribution), le problème du timing des amortissements, celui du report 
des pertes. À 4 

A propos de l’impôt sur la dépense, le professeur H. L. souligne l’opposi- 
tion entre les taxes à cascade et les taxes perçues à un seul stade, tout en 
marquant les avantages des secondes, dont la taxe à la valeur ajoutée cons- 
titue un exemple caractéristique. Il remarque d’ailleurs que la T. V. À, 
« sous sa forme moderne en quelque sorte personnalisée, s’apparente à l’im- 
pôt sur le revenu, la valeur ajoutée étant un indice du bénéfice brut ». Si 
l’on observe que le revenu national issu du secteur productif de l’économie 
s’analyse comme la somme des valeurs ajoutées par les firmes, cette opinion 
apparaît solidement étayée quoique les termes mêmes employés par l’auteur 
ne soient peut-être pas à l’abri de toute critique. 

L'ouvrage du professeur H. L. constitue ainsi une comparaison extrême- 
ment utile entre les pratiques financières des grandes nations, Etats-Unis, 
France, Angleterre, U. R. $. $S., avec des références aux pratiques de l’Alle- 
magne et de l’Italie. On souhaïte que l’auteur continue d’en faire périodi- 
quement la remise à jour pour le plus grand profit de tous ceux qui s’inté- 
ressent aux problèmes de finances publiques. 


Paul CouLrsors. 


Laure (Maurice), Traité de politique fiscale, 1956, 425 p., Paris, Presses 
Universitaires de France. 


Bien que le titre de cet ouvrage ait été parfois critiqué, M. L. ne pouvait, 
à notre sens, en choisir un autre : « politique fiscale » est en langue fran- 
çaise une expression parfaitement univoque et si les anglo-saxons appellent 
« fiscal policy » ce qui est en fait la politique financière, il n’incombe point. 
aux auteurs français de s’aligner sur eux. 

M. L. précise d’ailleurs avec soin, dès la page 5 de son livre, l'objet de 
ses préoccupations : entre la politique budgétaire, qui décide des dépenses 
publiques et de leur mode de couverture, et la technique fiscale, qui fixe les 
modalités pratiques d’applications de Pimpôt, la politique fiscale consiste 
«une fois arrêté le principe du prélèvement fiscal, à déterminer les carac- 
téristiques générales de l'impôt, en fonction de données économiques et. 
psychologiques ». 

Le plan s'articule en quatre parties dont la première, intitulée « Qu'est-ce 
que la politique fiscale ? », est une introduction de type classique, où l’auteur 
délimite son champ d’étude, énonce ses hypothèses de travail et surtout. 
expose, chapitre III, les bases scientifiques de la politique fiscale. C’est à 
cet endroit que se situe, du moins pour l’économiste, l’idée-force de tout 
Pouvrage : l’auteur affirme en effet que la politique fiscale ne doit pas dresser 
d’obstacle à la division du travail, « qui est la grande source d’enrichisse- 
ment et de bien-être pour une société humaine ». Ceci implique deux séries 
d'obligations : tout d’abord la fiscalité doit être agencée de telle sorte qu’elle 
n’entrave pas la libre circulation des produits, des services et des capitaux ; 
en second lieu elle doit se garder d'apporter la moindre perturbation dans le 
fonctionnement du système des prix, dont la fonction est de mesurer la 
valeur des « efforts dépensés à chaque stade de l’élaboration ou de la com- 
mercialisation d’un produit ». Toute déformation du système fausse en effet 
le calcul économique des agents et aboutit à des gaspillages, en particulier 
à des combinaisons productives non optimales. 

Ce principe fondamental est longuement développé dans la deuxième - 
partie, « Les données économiques de la politique fiscale ». Après avoir 
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rappelé que le phénomène de l'incidence de l’impôt est mal connu — opi- 
ion peu contestable certes, mais qui eût gagné à être plus approfondie — 
auteur examine dans quelles conditions le fait fiscal est susceptible d’alté- 
“er le mécanisme des prix (des produits et des facteurs de production), de la 
répartition des revenus, de la formation et de la circulation des capitaux. 
oute cette étude est menée avec la constante préoccupation de mettre au 
our les distorsions économiquement dommageables dues à l’existence de 
‘impôt et comporte dans chaque cas l’indication d’une réforme souhaitable. 
La proposition de taxer non plus le revenu mais «la capacité de jouissance» 
u contribuable, c’est-à-dire la différence entre son revenu et son épargne, 
e manquera pas de retenir l’attention, d'autant qu’elle rejoint la thèse 
Héfendue il y a peu par Kaldor. En conclusion à cette partie, M. L. consacre 
an chapitre à la notion de capacité contributive, où il avance l’idée (p. 189) 
que le rendement d’un impôt progressif sur le revenu varie approximati- 
ement comme le carré de la productivité. 
La troisième partie, consacrée aux aspects internationaux de la politique 
cale, comporte entre autres points importants l’exposé de la thèse selon 
laquelle ce ne sont pas les différences dans les niveaux absolus de charges 
tatiques qui faussent la concurrence internationale, mais les différences 
de structure entre les systèmes de charges étatiques. 

La quatrième partie enfin traite des données psychologiques de la poli- 
ique fiscale. Elle décrit les exigences qui découlent de la psychologie des 
ontribuables, dénonce les erreurs où risque de tomber le législateur et 
xamine les éternels problèmes de la réforme fiscale et du civisme fiscal, 
our conclure dans un dernier chapitre à « la primauté des relations bumai- 
es ». Il y a là le meilleur exposé que nous ayons lu sur la « psychologie fis- 
ale », fourmillant d’idées suggestives et aussi de notations assez féroces 
sur le comportement de certains « défenseurs » des contribuables. 

L'ouvrage laisse, au total, une impression de profonde originalité. Seul 
n «grand commis », formé à la fois par les livres et par la dure expérience 
e l'administration, pouvait nous donner un ouvrage qui, se situant au 
onfluent des préoccupations des juristes et des économistes, les trans- 
ende et fournisse ainsi aux « théoriciens » de nouveaux thèmes de réflexion. 


Paul CouzBoïis. 
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